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ARRETES MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS
DIRECTION DES FINANCES

23/214 — Acte pris sur délégation - Abrogation de I’acte pris
sur délégation n°17/122 du 16 juin 2017 modifié et institution
d’une régie de recettes auprés de la Direction des Finances —
Service des Ressources Financiéres, Fiscales et du
Recensement.

(L.2122-22-7°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus
particulierement les articles R.1617-1 a R.1617-18 relatifs a la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;

Vu la loi n® 82-1169 du 31 décembre 1982 relative a I'organisation
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements
publics de coopération intercommunale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif & la gestion
budgétaire et comptable publique, et notamment I'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant
application de 'ordonnance n°® 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financiére des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l'ordonnance n°® 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime
de responsabilité financiere des gestionnaires publics ;

Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022
autorisant le Maire a créer des régies communales en application
de [larticle L 2122-227° du Code général des collectivités
territoriales ;

Vu la délibération n° 21/0002/EFAG du 8 février 2021 et les
délibérations qui l'ont complétée ou modifiée portant sur la
réorganisation des services municipaux ;

Vu l'arrété n° 2023_02307_VDM du 19 juillet 2023 donnant
délégation de fonction a M. Joél CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux, le fonctionnement des services et
de l'administration municipale ;

Vu l'acte pris sur délégation n° 17/122 du 16 juin 2017, modifié,
instituant une régie de recettes auprés de la Direction de la
Fiscalité locale et du Recensement (taxe de séjour) ;

Vu l'avis conforme en date du 18 octobre 2023 de Monsieur
I'Administrateur des Finances publiques, comptable du Service de
Gestion Comptable ;

Considérant la nécessité de supprimer le cautionnement ;
Considérant la nécessité de modifier l'intitulé de la régie de
recettes de la Direction de la Fiscalité locale et du Recensement
suite a la réorganisation des services municipaux ;

Considérant la nécessité de rajouter une recette,

- DECIDONS -

Article 1 L'acte pris sur délégation susvisé n° 17/122 du 16 juin
2017, maodifié, est abrogé.

Article 2 Il est institué auprés de la Direction des Finances -
Service des Ressources Financieres, Fiscales et du Recensement
(taxe de séjour), une régie de recettes pour l'encaissement des
produits suivants :

-taxe de séjour percue par les hételiers dans le cadre
d'hébergements en meublés et hotels classés,

- taxe départementale additionnelle a la taxe de séjour,

- taxe additionnelle au profit de la Société publique locale de la
Ligne nouvelle Provence-Cote d’azur. Compte d’'imputation :

7362

Article 3 Cette régie est installée dans les locaux occupés par le
Service des Ressources Financieres, Fiscales et du Recensement
(taxe de séjour), 1 rue Nau, 13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les recettes désignées a l'article 2 sont encaissées selon
les modes de recouvrements suivants :

- chéques,

- cartes bancaires (TPE avec ou sans contact),

- virements bancaires.

Elles sont pergues contre remise a l'usager de quittances ou de
titres dématérialisés.

Article 5 Le régisseur est autorisé a disposer d'un compte de dépdt
de fonds au Trésor.

Article 6 Le montant maximum de I'encaisse que le régisseur est
autorisé a conserver est fixé a 120 000 € (cent vingt mille euros).
Article 7 Le régisseur verse a Monsieur I'Administrateur des
Finances publiques, comptable du Service de Gestion Comptable
de Marseille, le total de l'encaisse tous les 8 jours ou dés que
celui-ci atteint le montant maximum fixé a l'article 6, lors de sa
sortie de fonctions ou de son remplacement par le mandataire
suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année.

Article 8 Le régisseur verse chaque mois auprés de la Direction en
charge de l'ordonnancement (Direction des Finances - Pole
Exécution Budgétaire et Qualité Comptable) la totalité des
justificatifs des opérations de recettes.

Article 9 Le régisseur percevra une majoration de son IFSE dont le
montant est précisé dans la décision de nomination, selon la
réglementation en vigueur.

Article 10 Le mandataire suppléant percevra une majoration de
son IFSE pour la période pendant laquelle il assurera
effectivement le fonctionnement de la régie, selon la
réglementation en vigueur.

Article 11 Monsieur le Maire et Monsieur I'Administrateur des
Finances publiques, comptable du Service de Gestion Comptable
de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte pris sur délégation qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 16 novembre 2023.

23/215 — Acte pris sur délégation - Abrogation de I’acte pris
sur délégation n°23/146 du 11 juillet 2023 et institution d’une
régie d’avances auprés du Théatre de ’Odéon.

(L.2122-22-7°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus
particulierement les articles R.1617-1 a R.1617-18 relatifs a la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;

Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative a I'organisation
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements
publics de coopération intercommunale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif a la gestion
budgétaire et comptable publique, et notamment I'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant
application de 'ordonnance n°® 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financiére des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l'ordonnance n°® 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime
de responsabilité financiere des gestionnaires publics ;

Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022
autorisant le Maire a créer des régies communales en application
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de [larticle L 2122-227° du Code général des collectivités
territoriales ;

Vu l'arrété n° 2023_02307_VDM du 19 juillet 2023 donnant
délégation de fonction a M. Joél CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux, le fonctionnement des services et
I'administration municipale ;

Vu l'acte pris sur délégation n°® 23/146 du 11 juillet 2023, instituant
une régie d'avances auprés du théatre de I'Odéon ;

Vu l'avis conforme en date du 19 octobre 2023 de Monsieur
I'Administrateur des Finances publiques, comptable du Service de
Gestion Comptable ;

Considérant la nécessité de rajouter une dépense a la liste des
dépenses urgentes que la régie d’avances du théatre de 'Odéon
peut payer,

- DECIDONS -

Article 1 L'acte pris sur délégation susvisé n° 23/146 du 11 juillet
2023, est abrogé.

Article 2 |l est institué auprés du théatre de I'Odéon une régie
d’avances pour le paiement des dépenses urgentes suivantes et
de faible montant, a régler au comptant :

Charges salariales, Compte d’imputation : 64131

Charges patronales URSSAF, Compte d’imputation : 6451

Charges patronales versement transport URSSAF, Compte
d’imputation : 6331

Charges patronales FNAL, Compte d’imputation : 6332

Charges patronales AUDIENS, Compte d’imputation : 6453
Charges patronales POLE EMPLOI, Compte d’imputation : 6454
Médecine du travail, Compte d’imputation : 6475

Droits d’exploitation des spectacles payant, Compte d’imputation :
6042

Droits d’exploitation des spectacles gratuits, Compte d’imputation :
6228

Droits d’auteurs,  Compte d’'imputation : 6518

Frais de séjour et de transport des artistes, Compte d’imputation :
64138

Frais de séjour et de transport des journalistes et des membres
des jurys de concours, Compte d’imputation : 6238
Affranchissement, Compte d’'imputation : 6261

Frais de transport, Compte d’'imputation : 6241

Acquisition de petites fournitures liées exclusivement a I'activité
théatrale, Compte d’imputation : 6068

Acquisition de petit matériel lié exclusivement a I'activité théatrale,
Compte d’imputation : 60632

Acquisition de denrées périssables liées exclusivement a I'activité
théatrale, Compte d’imputation : 60623

Remboursement de places ou d’abonnements lors d’annulations,
de reports ou de déplacement du lieu des spectacles,Compte
d’imputation : 678

Autres indemnités des intermittents
nuitées...).Compte d’'imputation : 64138
Formation.Compte d’imputation : 6333

Les spectacles peuvent, en sus du Théatre de I'Odéon, se dérouler
sur divers lieux de représentations (bibliotheque de [I'Alcazar,
auditorium du Palais des Congres...).

Article 3 Cette régie est installée dans les locaux occupés par le
théatre de I'Odéon, 162 la Canebiére, 13002 Marseille.

Article 4 Les dépenses désignées a l'article 2 sont payées selon
les modes de réglement suivants :

- espéces,

- cheques,

- virements bancaires,

- prélévements bancaires,

- téléréglements,

- cartes bancaires, TPE avec ou sans contact.

Article 5 Le régisseur est autorisé a disposer d’'un compte de dépét

(défraiements,

de fonds au Trésor.

Article 6 Des mandataires interviendront uniquement pour le
paiement de petites fournitures, de petits matériels et de denrées
périssables liés exclusivement a I'activité théatrale.

Article 7 Le montant maximum de I'avance a consentir au régisseur
est fixé a 280 000 € (deux cent quatre-vingts mille euros).

En raison de besoins ponctuels, lorsque l'avance permanente
s'avere insuffisante, une avance complémentaire non renouvelable
pourra étre versée au régisseur sur demande motivée du service.
Article 8 Le régisseur verse auprés de la Direction en charge de
l'ordonnancement (Direction des Finances - Pdle Exécution
Budgétaire et Qualité Comptable) la totalité des piéces
justificatives des dépenses au minimum une fois par mois, lors de
sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le mandataire
suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année.

Article 9 Le régisseur percevra une majoration de son IFSE dont le
montant est précisé dans la décision de nomination, selon la
réglementation en vigueur.

Article 10 Le mandataire suppléant percevra une majoration de
son IFSE pour la période pendant laquelle il assurera
effectivement le fonctionnement de la régie, selon la
réglementation en vigueur.

Article 11 Monsieur le Maire et Monsieur I'Administrateur des
Finances publiques, comptable du Service de Gestion Comptable
de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte pris sur délégation qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 8 novembre 2023.

23/216 — Acte pris sur délégation - Abrogation de I’acte pris
sur délégation n°20/050 du 25 mai 2020 et institution d’une
régie d’avances et de recettes auprés de la Direction des
Sports — Service Animations sportives

(L.2122-22-7°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus
particulierement les articles R.1617-1 a R.1617-18 relatifs a la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;

Vu la loi n® 82-1169 du 31 décembre 1982 relative a I'organisation
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements
publics de coopération intercommunale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif a la gestion
budgétaire et comptable publique, et notamment I'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant
application de 'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financiére des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l'ordonnance n°® 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime
de responsabilité financiere des gestionnaires publics ;

Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022
autorisant le Maire a créer des régies communales en application
de [larticle L2122-227° du Code général des collectivités
territoriales ;

Vu l'arrété n° 2023_02307_VDM du 19 juillet 2023 donnant
délégation de fonction a M. Joél CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux, le fonctionnement des services et
de l'administration municipale ;

Vu l'acte pris sur délégation n° 20/050 du 25 mai 2020 instituant
une régie d’avances et de recettes auprés de la Direction des
Sports - Service Animations sportives ;

Vu l'avis conforme en date du 19 octobre 2023 de Monsieur
I'Administrateur des Finances publiques, comptable du Service de
Gestion Comptable ;

Considérant la nécessité de supprimer le cautionnement ;
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Considérant la nécessité de modifier la liste des produits a
encaisser a la régie d’avances et de recettes de la Direction des
Sports - Service Animations sportives ;

Considérant la nécessité de rajouter un lieu d’encaissement a la
régie d’avances et de recettes de la Direction des Sports - Service
Animations sportives,

- DECIDONS -

Article 1 L'acte pris sur délégation susvisé n° 20/050 du 25 mai
2020 est abrogé.

Article 2 Il est institué auprés de la Direction des Sports - Service
Animations sportives une régie d’avances et de recettes pour
I'encaissement des produits suivants :

- actions d’animations dans les piscines municipales,

- frais d’inscription aux activités sportives de découverte,

- frais d’inscription aux activités multisports organisées sur le
complexe sportif René MAGNAC pour les mercredis et la période
scolaire,

- frais d’inscription aux activités multisports organisées sur le
complexe sportif René MAGNAC pour la période des vacances
scolaires. Compte d’imputation : 70631

Article 3 Cette régie est installée dans les locaux occupés par le
Service Animations sportives, 9 rue Paul Brutus, 13015 Marseille.
Article 4 Les recettes désignées a l'article 2 sont encaissées selon
les modes de recouvrement suivants :

- espéces,

- cheques,

- cartes bancaires sur place (TPE avec ou sans contact) ou a
distance.

Elles sont percues contre remise a l'usager de tickets ou de
quittances.

Article 5 Le régisseur est autorisé a disposer d'un compte de dépdt
de fonds au Trésor.

Article 6 Il est institué des points d’encaissement sur les sites des
piscines municipales ou se déroulent les animations piscines, sur
les plages Prado Nord et Bonneveine ainsi que sur le Complexe
Sportif René MAGNAC ou sont organisées les activités sportives
pour I'encaissement des produits énumérés a l'article 2.

Article 7 La régie rembourse les prestations dans les cas suivants :
- annulation de séances du fait de la Ville de Marseille,

- annulation pour raison médicale sur présentation d’un justificatif
et dans le respect des modalités définies dans le bareme des tarifs
approuvé par le Conseil municipal. Compte d’imputation : 678
Article 8 Les dépenses désignées a l'article 7 sont payées selon
les modes de reglement suivants :

- cheques,

- virements y compris par crédit carte bancaire (Paybox).

Article 9 Le montant maximum de I'encaisse que le régisseur est
autorisé a conserver est fixé a :

- du 1°" juin au 31 octobre : 100 000 € (cent mille euros),

- du 1* novembre au 31 mai : 20 000 € (vingt mille euros).

Article 10 Le montant maximum de l'avance a consentir au
régisseur est fixé a 7 500 € (sept mille cing cents euros).

En raison de besoins ponctuels, lorsque l'avance permanente
s’avere insuffisante, une avance complémentaire non renouvelable
pourra étre versée au régisseur sur demande motivée du service.
Article 11 Le régisseur est tenu de verser a Monsieur
I'Administrateur des Finances publiques, comptable du Service de
Gestion Comptable de Marseille, le total de I'encaisse tous les
mois ou dés que celui-ci atteint le montant maximum fixé a I'article
9, lors de sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le
mandataire suppléant et, en tout état de cause, en fin d'année.
Article 12 Le régisseur verse chaque mois, aupres de la Direction
en charge de l'ordonnancement (Direction des Finances - Pdle
Exécution Budgétaire et Qualité Comptable), la totalité des
justificatifs des opérations de recettes.

Article 13 Le régisseur verse, auprés de la Direction en charge de

l'ordonnancement (Direction des Finances - Pdle Exécution
Budgétaire et Qualit¢é Comptable), la totalit¢é des pieces
justificatives des dépenses au minimum une fois par mois, lors de
sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le mandataire
suppléant et, en tout état de cause, en fin d'année.

Article 14 Le régisseur percevra une majoration de son IFSE dont
le montant est précisé dans la décision de nomination, selon la
réglementation en vigueur.

Article 15 Le mandataire suppléant percevra une majoration de
son IFSE pour la période pendant laquelle il assurera
effectivement le fonctionnement de la régie, selon la
réglementation en vigueur.

Article 16 Monsieur le Maire et Monsieur I'Administrateur des
Finances publiques, comptable du Service de Gestion Comptable
de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte pris sur délégation qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs.

Fait a Marseille, le 16 novembre 2023.

23/217 — Acte pris sur délégation - Abrogation de I’acte pris
sur délégation n°21/173 du 21 octobre modifié et institution
d’une régie d’avances aupreés de la Direction des Finances —
Pole Exécution Budgétaire et Qualité Comptable
(L.2122-22-7°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus
particulierement les articles R.1617-1 a R.1617-18 relatifs a la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;

Vu la loi n® 82-1169 du 31 décembre 1982 relative a I'organisation
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements
publics de coopération intercommunale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif a la gestion
budgétaire et comptable publique, et notamment I'article 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant
application de 'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financiére des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l'ordonnance n°® 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime
de responsabilité financiere des gestionnaires publics ;

Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022
autorisant le Maire a créer des régies communales en application
de [larticle L2122-227° du Code général des collectivités
territoriales ;

Vu la délibération n° 21/0002/EFAG du 8 février 2021 et les
délibérations qui l'ont complétée ou modifiée portant sur la
réorganisation des services municipaux ;

Vu larrété n° 2023_02307_VDM du 19 juillet 2023 donnant
délégation de fonction a M. Joél CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux, le fonctionnement des services et
I'administration municipale ;

Vu l'acte pris sur délégation n° 21/173 du 21 octobre 2021, modifié,
instituant une régie d'avances auprés de la Direction de la
Comptabilité ;

Vu l'avis conforme en date du 24 octobre 2023 de Monsieur
I'Administrateur des Finances publiques, comptable du Service de
Gestion Comptable ;

Considérant la nécessité de supprimer le cautionnement ;
Considérant la nécessité de modifier I'intitulé de la régie d’avances
de la Direction de la Comptabilité suite a la réorganisation des
services municipaux ;

- DECIDONS -

Article 1 L'acte pris sur délégation susvisé n° 21/173 du 21 octobre
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2021, modifié, est abrogé.
Article 2 Il est institué auprés de la Direction des Finances - Pdle
Exécution Budgétaire et Qualité Comptable, une régie d’avances
pour le paiement des dépenses suivantes, a régler au comptant :
- Dépenses a caractére protocolaire de Monsieur le Maire
Compte d’imputation : 6536
- Dépenses urgentes liées aux dépenses a caractére protocolaire
de Monsieur le Maire :
o de petites fournitures Compte d’imputation : 6068
o de petits matériels Compte d'imputation : 60632
e de petites prestations Compte d’imputation : 6228
- Achat de journaux et magazines destinés a Monsieur le Maire
Compte d’imputation : 6182
Article 3 Cette régie est installée dans les locaux occupés par le
Péle Exécution Budgétaire et Qualité Comptable, 32 cours Pierre
Puget, 13006 Marseille.
Article 4 Les dépenses désignées a l'article 2 sont payées selon
les modes de reglement suivants :
- espéces,
- cheques,
- virements bancaires,
- cartes bancaires, TPE avec ou sans contact.
Article 5 Le régisseur est autorisé a disposer d’'un compte de dépot
de fonds au Trésor.
Article 6 Le montant maximum de I'avance a consentir au régisseur
est fixé a 7 650 € (sept mille six cent cinquante euros).
Article 7 Le régisseur verse auprés de la Direction chargée de
'ordonnancement (Direction des Finances - Péle Exécution
Budgétaire et Qualité Comptable) la totalitt des piéces
justificatives des dépenses au minimum une fois par mois, lors de
sa sortie de fonctions ou de son remplacement par le mandataire
suppléant, et en tout état de cause, en fin d'année.
Article 8 Le régisseur percevra une majoration de son I'lFSE dont
le montant est précisé dans la décision de nomination, selon la
réglementation en vigueur.
Article 9 Le mandataire suppléant percevra une majoration de son
I'IFSE pour la période pendant laquelle il assurera effectivement le
fonctionnement de la régie, selon la réglementation en vigueur.
Article 10 Monsieur le Maire et Monsieur I'Administrateur des
Finances publiques, comptable du Service de Gestion Comptable
de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte pris sur délégation qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 16 novembre 2023.

23/219 - Acte pris sur délégation - Acceptation de la
proposition de convention de ligne de trésorerie de I’Agence
France Locale.

(L.2122-22-20°- L.2122-23)

Nous Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ;

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023 par laquelle le
Conseil Municipal donne délégation de compétences a Monsieur le
Maire en vertu des dispositions de I'article L.2122-22 du CGCT ;
Vu larrété n° 2023_02307_VDMB du 19 juillet 2023 portant
délégation de fonctions a Monsieur Joél CANICAVE, Adjoint au
Maire en ce qui concerne les finances, les moyens généraux, le
fonctionnement des services et 'administration municipale en vertu
des dispositions de l'article L.2122-18 du CGCT ;

Vu l'arrété 2023_02703_VDM du 22 aoit 2023 portant délégation
de signature a Monsieur Stéphane BOURDON, Directeur des
Finances ;

Considérant la proposition de convention de 10 millions d’euros

formulée par L'Agence France Locale

Considérant qu’il convient de réaliser une ligne de trésorerie afin
de pouvoir assurer les besoins de financement court terme de la
Ville de Marseille ;

DECIDONS

Article 1 En vue de conforter les procédures actuellement
utilisées en matiere de gestion de la trésorerie, la proposition de
convention de ligne de trésorerie de L’Agence France Locale est
acceptée telle que décrite ci-aprés :

- Montant : 10 000 000 €

- Durée : 364 jours maximum

- Index : €ster (flooré a 0)

- Marge : 0,39%

- Frais d’engagement : 0,08 % du montant de la ligne, soit 8 000 €
- Commission de non-utilisation : 0,10 %

- Versement des fonds : a J pour une demande a J-1 avant 16h

- Remboursement des fonds : a J pour une demande a J-1 avant
16h

- Base de calcul : exact sur 360 jours

- Paiement des intéréts et de la CNU : mensuel

Article 2 Monsieur I'Adjoint délégué aux finances, aux moyens
généraux, au fonctionnement des services et a I'administration
municipale est autorisé a signer le contrat subséquent en
application des dispositions de la délibération n°23/0401/AGE du 7
juillet 2023, et de I'arrété n° 2023_02307_VDMB du 19 juillet 2023
portant délégation de fonctions du Maire.

Article 3 Madame la Directrice Générale des Services et Monsieur
le Comptable Public du Service de Gestion Comptable de
Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte.

Article 4 Le présent acte sera publié¢ au Recueil des actes
administratifs de la Ville de Marseille et peut faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois a compter de sa publication.

Fait le 21 novembre 2023

23/220 - Acte pris sur délégation - Acceptation de la
proposition de convention de ligne de trésorerie d’ARKEA
Banque Entreprises et Institutionnels.

(L.2122-22-20°- L.2122-23)

Nous Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ;

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023 par laquelle le
Conseil Municipal donne délégation de compétences a Monsieur le
Maire en vertu des dispositions de I'article L.2122-22 du CGCT ;
Vu larrété n° 2023_02307_VDMB du 19 juillet 2023 portant
délégation de fonctions a Monsieur Joél CANICAVE, Adjoint au
Maire en ce qui concerne les finances, les moyens généraux, le
fonctionnement des services et 'administration municipale en vertu
des dispositions de l'article L.2122-18 du CGCT ;

Vu l'arrété 2023_02703_VDM du 22 aolt 2023 portant délégation
de signature a Monsieur Stéphane BOURDON, Directeur des
Finances ;

Considérant la proposition de convention de 10 millions d’euros
formulée par ARKEA Banque Entreprises et Institutionnels ;
Considérant qu’il convient de réaliser une ligne de trésorerie afin
de pouvoir assurer les besoins de financement court terme de la
Ville de Marseille ;

DECIDONS

Article 1 En vue de conforter les procédures actuellement utilisées
en matiére de gestion de la trésorerie, la proposition de convention
de ligne de ftrésorerie d'ARKEA Banque Entreprises et
Institutionnels est acceptée telle que décrite ci-apres :
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- Montant : 10 000 000 €

- Durée : 12 mois

- Index : TI3M

- Marge : 0,51 %

- Frais d’'engagement : 0,12 % soit 12 000 €

- Commission de non-utilisation : néant

- Versement des fonds : par virement VSOT, a J pour une
demande avant 15h via DOMIWEB (Service Banque a Distance)

- Remboursement des fonds : par virement VGM

- Base de calcul : exact sur 360 jours

- Paiement des intéréts : trimestriel

Article 2 Monsieur I'Adjoint délégué aux finances, aux moyens
généraux, au fonctionnement des services et a I'administration
municipale est autorisé a signer le contrat subséquent en
application des dispositions de la délibération n°23/0401/AGE du 7
juillet 2023, et de l'arrété n° 2023_02307_VDMB du 19 juillet 2023
portant délégation de fonctions du Maire.

Article 3 Madame la Directrice Générale des Services et Monsieur
le Comptable Public du Service de Gestion Comptable de
Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte.

Article 4 Le présent acte sera publié¢ au Recueil des actes
administratifs de la Ville de Marseille et peut faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois a compter de sa publication.

Fait le 21 novembre 2023

23/221 Acceptation de la proposition de convention de ligne
de trésorerie de la Caisse d’Epargne.

(L.2122-22-20°- L.2122-23)

Nous Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ;

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023 par laquelle le
Conseil Municipal donne délégation de compétences a Monsieur le
Maire en vertu des dispositions de I'article L.2122-22 du CGCT ;
Vu larrété n° 2023_02307_VDMB du 19 juillet 2023 portant
délégation de fonctions a Monsieur Joél CANICAVE, Adjoint au
Maire en ce qui concerne les finances, les moyens généraux, le
fonctionnement des services et 'administration municipale en vertu
des dispositions de l'article L.2122-18 du CGCT ;

Vu l'arrété 2023_02703_VDM du 22 ao(t 2023 portant délégation
de signature a Monsieur Stéphane BOURDON, Directeur des
Finances ;

Considérant la proposition de convention de 20 millions d’euros
formulée par la Caisse d’Epargne ;

Considérant qu’il convient de réaliser une ligne de trésorerie afin
de pouvoir assurer les besoins de financement court terme de la
Ville de Marseille ;

DECIDONS

Article 1 En vue de conforter les procédures actuellement utilisées
en matiére de gestion de la trésorerie, la proposition de convention
de ligne de trésorerie de la Caisse d’Epargne est acceptée telle
que décrite ci-apres :

- Montant : 20 000 000 €

- Durée : un an maximum

- Index : €ster (dans I'hypotheése ou I'Ester serait inférieur a zéro,
I'Ester sera alors égal a zéro)

-Marge : 1 %

- Frais d’'engagement : 0,08 % soit 16 000 €

- Commission de non-utilisation : 0,10 %

- Versement et remboursement des fonds : selon les modalités
contractuelles

- Base de calcul : exact sur 360 jours

- Paiement des intéréts et de la CNU : mensuel

Article 2 Monsieur I'Adjoint délégué aux finances, aux moyens
généraux, au fonctionnement des services et a I'administration
municipale est autorisé a signer le contrat subséquent en
application des dispositions de la délibération n°23/0401/AGE du 7
juillet 2023, et de I'arrété n° 2023_02307_VDMB du 19 juillet 2023
portant délégation de fonctions du Maire.

Article 3 Madame la Directrice Générale des Services et Monsieur
le Comptable Public du Service de Gestion Comptable de
Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte.

Article 4 Le présent acte sera publié au Recueil des actes
administratifs de la Ville de Marseille et peut faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois a compter de sa publication.

Fait le 21 novembre 2023

23/222 - Acte pis sur délégation - Acceptation de la
proposition de convention de ligne de trésorerie de la
Banque Postale.

(L.2122-22-20°- L.2122-23)

Nous Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L.2122-18, L.2122-22 et L.2511-27 ;

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023 par laquelle le
Conseil Municipal donne délégation de compétences a Monsieur le
Maire en vertu des dispositions de I'article L.2122-22 du CGCT ;
Vu larrété n° 2023 02307_VDMB du 19 juillet 2023 portant
délégation de fonctions a Monsieur Joél CANICAVE, Adjoint au
Maire en ce qui concerne les finances, les moyens généraux, le
fonctionnement des services et 'administration municipale en vertu
des dispositions de l'article L.2122-18 du CGCT ;

Vu l'arrété 2023_02703_VDM du 22 aoit 2023 portant délégation
de signature a Monsieur Stéphane BOURDON, Directeur des
Finances ;

Considérant la proposition de convention de 10 millions d’euros
formulée par La Banque Postale ;

Considérant qu’il convient de réaliser une ligne de trésorerie afin
de pouvoir assurer les besoins de financement court terme de la
Ville de Marseille ;

DECIDONS

Article 1 En vue de conforter les procédures actuellement utilisées
en matiere de gestion de la trésorerie, la proposition de convention
de ligne de trésorerie de La Banque Postale est acceptée telle que
décrite ci-aprés :

- Montant : 10 000 000 €

- Durée : 364 jours maximum

- Index : €ster (flooré a 0)

- Marge : 0,910 %

- Frais d’'engagement : 0,08 % du montant de la ligne, soit 8 000 €
- Commission de non-utilisation :

- si le taux de non-utilisation constaté quotidiennement est inférieur
ou égal a 50 %, la CNU appliquée au jour considéré sera de 0 %
sur le montant disponible de la ligne de trésorerie ;

- si le taux de non-utilisation constaté quotidiennement est
strictement supérieur a 50 % et inférieur a 65 %, la CNU appliquée
au jour considéré sera de 0,05 % sur le montant disponible de la
ligne de trésorerie ;

- si le taux de non-utilisation constaté quotidiennement est
strictement supérieur a 65 % et inférieur a 100 %, la CNU
appliquée au jour considéré sera de 0,10 % sur le montant
disponible de la ligne de trésorerie

- Versement des fonds : par crédit d’'office, a J pour une demande
avant 16h30 a J-1 (montant minimum de 10 000 € via « Banque en
Ligne »)

- Remboursement des fonds : par débit d'office, a J pour une
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demande a 16h30 a J-1 (via « Banque en Ligne »)

- Base de calcul : exact sur 360 jours

- Paiement des intéréts et de la CNU : trimestriel

- Modalité de tirage / remboursement : a tout moment et au plus
tard a la date d’échéance finale.

Article 2 Monsieur I'Adjoint délégué aux finances, aux moyens
généraux, au fonctionnement des services et a I'administration
municipale est autorisé a signer le contrat subséquent en
application des dispositions de la délibération n°23/0401/AGE du 7
juillet 2023, et de l'arrété n° 2023_02307_VDMB du 19 juillet 2023
portant délégation de fonctions du Maire.

Article 3 Madame la Directrice Générale des Services et Monsieur
le Comptable Public du Service de Gestion Comptable de
Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent acte.

Article 4 Le présent acte sera publi€¢ au Recueil des actes
administratifs de la Ville de Marseille et peut faire I'objet d'un
recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai
de deux mois a compter de sa publication.

Fait le 21 novembre 2023

2023_03074_VDM - Régie de recettes de la Direction de la
Culture
- Péle lecture publique -

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus
particulierement les articles R.1617-1 a R.1617-18 relatifs a la
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics locaux ;

Vu la loi n® 82-1169 du 31 décembre 1982 relative a I'organisation
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements
publics de coopération intercommunale ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif a la gestion
budgétaire et comptable publique, et notamment I'nnarticle 22 ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant
application de 'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative
au régime de responsabilité financiére des gestionnaires publics et
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;
Vu l'ordonnance n°® 2022-408 du 23 mars 2022, relative au régime
de responsabilité financiere des gestionnaires publics ;

Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022
autorisant le Maire a créer des régies communales en application
de larticle L 2122-22 7° du Code général des collectivités
territoriales ;

Vu la délibération n° 19/0579/EFAG du 17 juin 2019 relative a la
mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l'expertise et de I'engagement professionnel
(RIFSEEP), et les délibérations qui I'ont complétée ou modifiée,
instaurant notamment une majoration de I'lFSE pour les régisseurs

Vu l'arrété n° 2023_02307_VDM du 19 juillet 2023 donnant
délégation de fonction a M. Joél CANICAVE en ce qui concerne les
finances, les moyens généraux, le fonctionnement des services et
de I'administration municipale ;

Vu l'acte pris sur délégation n° 23/181 du 15 septembre 2023
instituant une régie de recettes aupres de la Direction de la Culture
- Péle lecture publique ;

Vu la décision n° 2023_02435_VDM du 28 juillet 2023 ;
Considérant la nécessité de supprimer le cautionnement et I'avis
conforme en date du 15 septembre 2023 de Monsieur
I'Administrateur des Finances publiques, comptable du Service de
Gestion Comptable de Marseille ;

Considérant la nécessité de modifier la liste des mandataires a la
régie de recettes de la Direction de la Culture - Pdle lecture
publique et l'avis conforme en date du 15 septembre 2023 de
Monsieur I'Administrateur des Finances publiques, comptable du
Service de Gestion Comptable de Marseille,

- DECIDONS -

Article 1 : La décision susvisée n° 2023_02435_VDM du 28 juillet
2023 est abrogée.

Article 2 : Mme Augustine BUGEJA/LUMINI - identifiant n°® 1991

0228, adjoint administratif territorial principal de 1re classe, est
nommeée régisseur titulaire de la régie de recettes instituée auprés
de la Direction de la Culture - Pdle lecture publique, avec pour
mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans
I'acte de création de celle-ci.

Article 3 : En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre
empéchement exceptionnel, Mme Augustine LUMINI sera
remplacée par Mme Marie Christine DI CRESCENZO/BERTIN -
identifiant n° 1990 0644, adjoint territorial du patrimoine de 1re
classe, mandataire suppléant.

Article 4 Les agents énumérés ci-apres sont nommés
mandataires, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur
de la régie de recettes de la Direction de la Culture - Pdle lecture
publique avec pour mission d'encaisser exclusivement les recettes
énumérées dans 'acte de création de celle-ci : 1) Bibliotheque de
I'Alcazar :

- AZOULAY Stéphane - identifiant n° 2000 1641

- BELAIDI Marsaka - identifiant n® 1999 0017

- BERTIN/DI CRESCENZO Marie-Christine - identifiant n® 1990
0644

- BOUR/LOPEZ Linda - identifiant n® 1987 0123

- BUGEJA/LUMINI Augustine - identifiant n°® 1991 0228

- DEMOOR Carole - identifiant n° 2012 0064

- DEVOGE Enmilie - identifiant n° 2022 3796

- EL IDRISSI Hafida - identifiant n® 1995 0098

- FAVIER Pierre - identifiant n® 1995 0009

- FUDA Vanessa - identifiant n® 1997 0385

- HANNACHI Donia - identifiant n° 2005 0338

- JOLY Marie - identifiant n° 2012 1205

- REDOUANE Marie-Claude - identifiant n® 1991 0047

- THOMAS/LAURENT Catherine - identifiant n° 1993 0176 2)
Bibliotheéques du réseau :

- ABITBOL/LEPERON Agnés - identifiant n° 2000 2049

- AKROUN Ali - identifiant n® 1990 0151

- ALESSI Sandrine - identifiant n° 1998 0351

- AMOKRANE Lydia - identifiant n° 2021 3482

- AUGUIN Anne - identifiant n° 2013 0131

- AZIZI Semia - identifiant n° 2021 0570

- BARBIN Marie-Line - identifiant n° 2017 2506

- BARLES Bruno - identifiant n° 1986 0052

- BATTIATO/TECHI Sonia - identifiant n® 2022 0424

- BEAUVIEUX Fauve - identifiant n® 2022 3633

- BENBELGACEM/MATZUZZI| Catherine - identifiant n° 1986 0736

- BENYAHIA-TANI Nadia - identifiant n° 2004 0152

- BENZITOUNI Morjiane - identifiant n°® 2021 2389

- BERGOIN Aurélie - identifiant n® 2005 1363

- BERTAGNOL Anne - identifiant n° 2000 0636

- BIANCO/CALDORA Karine - identifiant n® 1987 0682

- BILOT Sabrina - identifiant n® 2012 1659

- BLANCHARD/GASPAR SANZ Sandrine - identifiant n° 2012
1599

- BOUNOUA Kim - identifiant n° 2021 2035

- BOURIAU Etienne - identifiant n° 2002 1856

- BREYSSE Philippe - identifiant n® 1996 0120

- BRUGUIER Joélle - identifiant n® 2012 0291

- CAMPOS Laurent - identifiant n° 2000 2350

- CANEPA Sylvaine - identifiant n® 2001 0827

- CARNAVALE Dominique - identifiant n® 1990 0654

- CARTEYRON Frédérique - identifiant n° 2022 4256

- CHUZEVILLE Sylvain - identifiant n® 2012 0664

- CLAVEL Garance - identifiant n° 2019 2526

- COCO/BOULLE Julie - identifiant n° 2001 0618

- CLEMENTE Sandrine - identifiant n°® 2022 0305

- COLOMINES Géraldine - identifiant n° 1995 0244

- DACHER Corinne - identifiant n° 2006 0214

- DACHER/ROCHE Sabine - identifiant n° 2001 0338

- DEBOWSKI/LECOLE Marion - identifiant n® 2021 3469

- DEBUREAU Elodie - identifiant n° 2013 0870

- DILVY- KAMATCHY Véronique - identifiant n® 2002 1859

- DIODATI/CACCAVELLI Myriam - identifiant n°® 1985 0307

- DOCQ Sylvie - identifiant n® 2000 1098

- DOMINICI Thierry - identifiant n° 1996 0798

- DULPHY Léa - identifiant n° 2021 3389

- FERRIE Sylvie - identifiant n° 1995 0561

- GIANI Delphine - identifiant n° 2020 0409

- GIUSTI Domitilla - identifiant n® 2021 2034
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- GLOAGUEN Morgane - identifiant n° 2022 0900

- GUERAIN Pauline - identifiant n® 2003 0029

- GUERIN Chantal - identifiant n° 1999 1411

- GUNTHER Monique - identifiant n® 1990 0494

- KHALFELLAOUI/MARZOUKI Monia - identifiant n° 1999 1813
- KUNIECKI/TRAN VAN Florence - identifiant n° 1987 0384
- LAGEOT Isabelle - identifiant n® 1986 0059

- LE GAL Gwenaelle - identifiant n® 2022 4093

- LOCATELLI Enzo - identifiant n® 2022 3489

- LUPI Nicolas - identifiant n°® 2021 3410

- MANOUK Sandrine - identifiant n® 1996 0464

- MASSA Leslie - identifiant n° 2001 0978

- MEIRIEU Coline - identifiant n° 2021 1665

- MENNELLA Sandra - identifiant n® 2001 0044

- MOUNTOU Bérenice - identifiant n° 2021 0453

- ORMEA Sylvie - identifiant n° 2001 1802

- ORSINI/NYOUNAE Odile - identifiant n°® 1983 0128

- PALUSSIERE Estelle - identifiant n° 1996 0782

- PION Frédéric - identifiant n° 1998 0571

- PIRAS Michelle - identifiant n° 1990 0667

- PITTAU Mélanie - identifiant n° 2021 3568

- POMERO-BOUSCARY Cynthia - identifiant n°® 2001 2254
- PRETOT Karine - identifiant n°® 2005 1492

- PUEL Béatrice - identifiant n°® 2000 0724

- RIEU Elodie - identifiant n° 2021 1698

- RISI Catherine - identifiant n° 2000 0603

- RITZZO Pascal - identifiant n° 2020 0408

- SALINAS Hélene - identifiant n° 2019 1350

- SCALIA Olivier - identifiant n°® 2000 1126

- SILLANO/SAMMITO Anne-Marie - identifiant n° 1984 0225
- SPRICH Isabelle - identifiant n°2012 0726

- STABILE Sylvie - identifiant n° 1986 0700

- VERDILLON Claire - identifiant n® 2022 3889

- YAHIAOUI/GIELLY Djamila - identifiant n° 2000 1415. 3) Chateau
de la Buzine : Pour le cinéma, le musée, la librairie et les
confiseries :

- Mme Afifa RIABI - identifiant n° 1996 0983

- Mme Stéphanie TROUDE,

- M. Stéphane BOUDET,

- Mme Océane ATTALI,

- M. Thibault CAILLOL. Pour le restaurant :

- Mme Afifa RIABI - identifiant n° 1996 0983

- Mme Vanessa MONTROUSSE,

- M. Frédéric WOLTER,

- M. Kévin BIANCOTTO,

- M. Emilien PERDEREAU. Pour les locations (privatisations et
événements):

- Mme Afifa RIABI - identifiant n° 1996 0983

- Mme Valérie FEDELE

- Mme Marion COTTE REY .

Article 5 : Mme Augustine LUMINI, régisseur titulaire, percevra une
majoration annuelle de son IFSE, liée a sa fonction de régisseur,
de 200 € (deux cents euros). Elle percevra la Nouvelle Bonification
Indiciaire en fonction de la réglementation en vigueur.

Article 6 : Mme Marie Christine BERTIN, mandataire suppléant,
percevra une majoration de son ISFE calculée sur le montant
annuel précité, pour la période durant laquelle elle assurera le
fonctionnement effectif de la régie.

Article 7 : Le régisseur titulaire et les mandataires ne doivent pas
percevoir des sommes pour des produits autres que ceux
énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'étre
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par I'nnarticle 432-
10 du Code Pénal.

Article 8 : Le régisseur titulaire et les mandataires sont tenus de
présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs formules
de valeurs inactives aux agents de contrdle qualifiés.

Article 9 : Le régisseur titulaire et les mandataires sont tenus
d'appliquer, chacun en ce qui les concerne, les dispositions de
I'Instruction interministérielle de 2006.

Article 10 : Monsieur le Maire et Monsieur I'Administrateur des
Finances publiques, comptable du Service de Gestion Comptable

de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution de la présente décision qui sera notifiée aux intéressés.

Fait le 15 septembre 2023

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET
DES ASSEMBLEES

2023_03566_VDM - Arrété portant délégation de fonctions a
Madame Aurélie BIANCARELLI - 22éme adjointe

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses
articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,

Vu le procés-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,

Vu le procés-verbal de I'élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,

Vu la délibération n°® 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 du
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire a 30,

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023 portant
délégation de compétence du Conseil Municipal a Monsieur le
Maire de Marseille, en vertu de l'article L. 2122-22 du code général
des collectivités territoriales, et qui I'a autorisé a déléguer sa
signature en ces matiéres aux Adjoints au Maire et Conseillers
Municipaux de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété n°2023_01395_ VDM en date du 12 mai 2023, portant
délégation de fonctions a Madame Aurélie BIANCARELLI-LOPES,
22eme Adjointe au Maire,

Article 1 L'arrété n°2023_01395_VDM en date du 12 mai 2023,
portant délégation de fonctions & Madame Aurélie BIANCARELLI-
LOPES, 22éme Adjointe au Maire est abrogé.

Article 2 Une partie de mes fonctions est déléguée a Madame
Aurélie BIANCARELLI, 22éme Adjointe au Maire, en charge de la
recherche, de la vie étudiante, et de I'enseignement supérieur.
Dans le cadre de cette délégation, Madame Aurélie BIANCARELLI
recoit délégation de ma signature a I'effet de signer tous actes et
décisions dans la limite de ses attributions et aura notamment en
charge :

- les relations avec les universités.

Article 3 Les dispositions de I'nnarticle 2 ne sont pas applicables :

- aux décisions relatives a la situation des personnels et a
I'organisation des services de la Commune de Marseille,

- aux actions en justice intentées au nom de la Commune ou dans
lesquelles celle- ci est citée.

Article 4 Madame la Directrice Générale des Services par intérim
est chargée de I'exécution du présent arrété qui sera affiché et
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03567_VDM - Arrété portant délégation de signature -
Hospitalisations d'office
2023-2024

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses
articles L. 2122-18, L. 2122-20, et L. 2212-2,

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L. 3213-
2,

Vu le procés-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,

Vu le procés-verbal de I'élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,

Vu le procés-verbal de I'élection des Adjoints au Maire en date du
21 décembre 2020,

Considérant, qu'il apparait juridiquement nécessaire d’assurer la
continuité des mesures de police spéciale prises en matiere
d’hospitalisation d’office, en octroyant des délégations de signature
aux élus municipaux.

Article 1 L'arrété n°2023_03266_VDM du 6 octobre 2023 est
abrogé.
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Article 2 Délégation de signature est donnée aux Adjoints au Maire
et Conseillers Municipaux suivants, et selon les périodes ci-apres
précisées, afin de prendre a I'égard des personnes dont le
comportement révele des troubles mentaux manifestes toutes les
mesures provisoires nécessaires en cas de danger imminent pour
la sdreté des personnes, en application de l'article L. 3213-2 du
code de la santé publique. Semaine Nom de I'élu Prénom de I'élu
08/09/23 12h — 15/09/23 12h AMICO Patrick 15/09/23 12h —
22/09/23 12h BARLES Sébastien 22/09/23 12h — 29/09/23 12h
BERNARDI Rebecca 29/09/23 12h — 06/10/23 12h BENAOUDA
Farida 06/10/23 12h — 13/10/23 12h HUGON Christophe 13/10/23
12h — 20/10/23 12h BENMARNIA Nassera 20/10/23 12h -
27/10/23 12h BATOUX Marie 27/10/23 12h — 03/11/23 12h
BIANCARELLI-LOPES Aurélie 03/11/23 12h — 10/11/23 12h BOSQ
Christian 10/11/23 12h - 17/11/23 12h BOUKRINE Doudja
17/11/23 12h — 24/11/23 12h BRAMBILLA Véronique 24/11/23 12h
— 01/12/23 12h CAMARD Sophie 01/12/23 12h — 08/12/23 12h
FURACE Josette 08/12/23 12h — 15/12/23 12h ROQUES Sophie
15/12/23 12h — 22/12/23 12h CERMOLACCE Marie-José 22/12/23
12h — 29/12/23 12h CHALLANDE-NEVORET Théo 29/12/23 12h —
05/01/24 12h COCHET Jean-Pierre 05/01/24 12h — 12/01/24 12h
COPPOLA Jean-Marc 12/01/24 12h — 19/01/24 12h DJAMBAE
Nouriati 19/01/24 12h — 26/01/24 12h EL RHARBAYE Didier
26/01/24 12h — 02/02/24 12h FADHLA Hattab 02/02/24 12h -
09/02/24 12h FORTIN Olivia 09/02/24 12h - 16/02/24 12h
FRENTZEL Lydia 16/02/24 12h — 23/02/24 12h FURACE Josette
23/02/24 12h — 01/03/24 12h GANOZZI Pierre-Marie 01/03/24 12h
— 08/03/24 12h GARINO Audrey 08/03/24 12h — 15/03/24 12h
GATIAN Audrey 15/03/24 12h — 22/03/24 12h GHALI Samia
22/03/24 12h — 29/03/24 12h GUEDJALI Aicha 29/03/24 12h —
05/04/24 12h GUERARD Sophie 05/04/24 12h — 12/04/24 12h
HEDDADI Ahmed 12/04/24 12h - 19/04/24 12h HUGON
Christophe 19/04/24 12h — 26/04/24 12h HUGUET Pierre 26/04/24
12h — 03/05/24 12h JIBRAYEL Sébastien 03/05/24 12h — 10/05/24
12h JUSTE Christine 10/05/24 12h — 17/05/24 12h LAUSSINE
Isabelle 17/05/24 12h — 24/05/24 12h LHARDIT Laurent 24/05/24
12h — 31/05/24 12h MEGUENNI Zoubida 31/05/24 12h — 07/06/24
12h MENCHON Hervé 07/06/24 12h — 14/06/24 12h MERY Eric
14/06/24 12h — 21/06/24 12h NARDUCCI Lisette 21/06/24 12h —
28/06/24 12h OHANESSIAN Yannick 28/06/24 12h — 05/07/24 12h
PASQUINI Marguerite 05/07/24 12h - 12/07/24 12h PEREZ
Fabien 12/07/24 12h — 19/07/24 12h PRIGENT Perrine 19/07/24
12h — 26/07/24 12h RAMDANE Hedi 26/07/24 12h — 02/08/24 12h
CANICAVE Joél 02/08/24 12h — 09/08/24 12h RUBIROLA Michéle
09/08/24 12h — 16/08/24 12h SEMERDJIAN Eric 16/08/24 12h —
23/08/24 12h SIF Aicha 23/08/24 12h — 30/08/24 12h TESSIER
Nathalie

Article 3 Madame la Directrice Générale des Services par intérim
est chargée de I'exécution du présent arrété qui sera affiché et
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 01 décembre 2023

2023_03615_VDM - Délégation de signature - Congés de
Monsieur Patrick AMICO - Remplacé par Monsieur Eric
MERY - du 23 au 29 novembre 2023 inclus

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,

Vu le procés-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,

Vu le procés-verbal de I'élection du Maire en date du 21 décembre
2020,

Vu l'arrété de délégation de fonctions a Monsieur Patrick AMICO,
11eme Adjoint au Maire en charge de la politique du logement et
de la lutte contre I'habitat indigne n°2023_01497_VDM en date du
23 mai 2023,

Article 1 Pendant I'absence pour congés de Monsieur Patrick
AMICO, 11eme Adjoint au Maire en charge de la politique du
logement et de la lutte contre I'habitat indigne, du 23 au 29
novembre 2023 inclus est habilité a signer tous arrétés, pieces et
documents en ses lieux et place:

- Monsieur Eric MERY, Conseiller Municipal Spécial délégué a
l'urbanisme et I'aménagement durable, la stratégie patrimoniale, la

valorisation et la protection du patrimoine municipal et des édifices
cultuels, l'intégralité des décisions relatives au droit des sols, y
compris pour les projets soumis a régime d’autorisation prévus par
une autre Iégislation, et les procédures fonciéres.

Article 2 Madame la Directrice Générale des Services par intérim
est chargée de I'exécution du présent arrété qui sera affiché et
publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 22 novembre 2023

DGA VILLE DES PETITES
MARSEILLAISES ET MARSEILLAIS

DIRECTION DE L EDUCATION

2023_03609_VDM - ARRETE DE DELEGATION DE
SIGNATURE DES COURRIERS CONCERNANT LES
DECISIONS POUR LE NON-RESPECT DES REGLES DE VIE
ET LE DEFAUT DE PAIEMENT DANS LE CADRE DE LA
RESTAURATIONS SCOLAIRE ET DES COURRIERS
RELATIFS AUX DECISIONS DEFAVORABLES EMISES PAR
LA COMMISSION DES DEROGATIONS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L.2122-19 et L.2122- 20,

Vu le procés-verbal d’installation du Conseil municipal du 4 juillet
2020,

Vu le procés-verbal de I'élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,

Vu la délibération n°20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le
nombre d’Adjoints au Maire,

Vu la délibération n°23/0401/AGE du 7 juillet 2023 portant
délégation de compétence a Monsieur le Maire de Marseille en
vertu de larticle L.2122-22 du code général des collectivités
territoriales, et qui I'a autorisé a déléguer sa signature en ces
matieres aux Responsables de service de la Ville de Marseille,

Vu la délibération n°18/0524/ECSS du 25 juin 2018 approuvant le
contrat de délégation de service public de la restauration scolaire
du 1er degré avec la société Sodexo et ses annexes afférentes
dont le reglement de service,

Vu le contrat de délégation de service public de la restauration
scolaire du 1er degré n°18/0622 signé avec la société Sodexo le
24 juillet 2018 et le réglement de service afférent,

Vu la délibération n°22/0770/VDV du 16 décembre 2022 portant
modification du réglement des inscriptions scolaires de la Ville de
Marseille,

Vu larrété n°2022/40823 du 22 juillet 2022 affectant Monsieur
Abdel DERMOUCHE sur 'emploi de Directeur de 'Education

Vu l'arrété n° 2023_02505_VDM du 9 ao(t 2023, concernant la
signature des courriers relatifs aux décisions pour le non-respect
des régles de vie et le défaut de paiement dans le cadre de la
restauration scolaire et des courriers relatifs aux décisions
défavorables émises par la commission des dérogations.
CONSIDERANT Qu'il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement
de l'administration, d’octroyer la délégation de signature aux
fonctionnaires ci-aprés désignés,

Article 1
abrogé.

: Larrété n° 2023_02505_VDM du 9 aodt 2023 est

Article 2 : Délégation de signature est donnée a Monsieur Abdel
DERMOUCHE, Directeur de I'Education, identifiant 20221301, a
I'effet de signer, dans le cadre de ses attributions : A) les décisions
mentionnées dans le reglement de service organisant la pause
méridienne (restauration scolaire), et sanctionnant le non-respect
des régles de vie. B) les défauts de paiement, les décisions
mentionnées dans le contrat de délégation de service public de la
restauration scolaire du 1er degré n°18/0622 ainsi que celles
mentionnées dans I'annexe B de celui-ci, également réglement de
service. C) les courriers concernant les décisions défavorables
émises par la commission des dérogations mentionnées dans le
reglement des inscriptions scolaires de la Ville de Marseille.
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Article 3: En cas d’absence ou d’empéchement, Monsieur Abdel
DERMOUCHE sera remplacé dans I'exercice de sa délégation de
signature par :

- Monsieur Hugo BORGOGNO, Directeur du Pdle Vie des Ecoles,
identifiant 20230933.

Article 4 : En cas dabsence ou d’empéchement simultané,
Monsieur Abdel DERMOUCHE et Monsieur Hugo BORGOGNO
seront remplacés par :

- Monsieur Jean-Frangois DAMANE, Directeur du Pole
Restauration Scolaire, identifiant 20224384, concernant les
courriers relatifs aux décisions pour le non- respect des regles de
vie et le défaut de paiement dans le cadre de la restauration
scolaire ;

- Madame Blondine BOURSIQUOT, Directrice du Pdle
Environnement des Ecoles, identifiant 20223819, concernant les
courriers relatifs aux décisions défavorables émises par la
commission des dérogations.

Article 5 : En cas dabsence ou d’empéchement simultané,
Monsieur Abdel DERMOUCHE, Monsieur Hugo BORGOGNO,
Monsieur Jean-Frangois DAMANE et Madame Blondine
BOURSIQUOT seront remplacés dans I'exercice de cette méme
délégation de signature par Madame Claire SORRENTINI,
Directrice Générale Adjointe de la Ville des Petites Marseillaises et
des Petits Marseillais, identifiant 20211353.

Article 6 : Madame la Directrice Générale des Services est
chargée de I'exécution du présent arrété qui sera transmis au
contréle de légalité, affiché et publié¢ au Recueil des Actes
administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023 03610 VDM - DELEGATION DE SIGNATURE -
MONSIEUR ABDEL DERMOUCHE - DIRECTEUR DE
L'EDUCATION - DIRECTION GENERALE ADJOINTE DES
PETIT(ES) MARSEILLAIS(ES)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,

Vu le Code de la commande publique,

Vu le décret n°® 2001-654 du 19 juillet 2001, modifié, fixant les
conditions et modalités de réglement des frais occasionnés par les
déplacements des personnels des collectivités locales, et
notamment ses articles 5 et 6,

Vu le procés-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,

Vu le procés-verbal portant élection du Maire de Marseille en date
du 21 décembre 2020,

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023 portant
délégation de compétence a Monsieur le Maire de Marseille, en
vertu de larticle L. 2122-22 du code général des collectivités
territoriales, et qui I'a autorisé a déléguer sa signature en ces
matieres aux Responsables de service de la Ville de Marseille,

Vu larrété n° 2023_02848 VDM du 5 septembre 2023, portant
délégation de signature a Madame Pauline MALET Directrice
Générale des Services de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété n°® 2022/40823 du 22 juillet 2022 nommant Monsieur
Abdel DERMOUCHE sur I'emploi de Directeur de 'Education,

Vu l'arrété n°2023_01276_VDM du 12 juin 2023 portant délégation
de signature a Monsieur Abdel DERMOUCHE, Directeur de
I'Education. CONSIDERANT Qu'il y a lieu, afin d’assurer le bon
fonctionnement de I’Administration, d’octroyer des délégations de
signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-apres désignés,
dans les domaines de compétence ou aucun Adjoint ou Conseiller
Municipal n’a regu de délégation.

Article 1 L'arrété n°2023_01276_VDM du 12 juin 2023 est abrogé
et remplacé par les dispositions suivantes.

Article 2 Délégations de signature a Monsieur Abdel
DERMOUCHE, Directeur de I'Education, identifiant n° 2022 1301
a) La signature du Maire de Marseille est déléguée a Monsieur
Abdel DERMOUCHE, Directeur de I'Education, & I'effet de signer,
dans la limite des attributions de la Direction en charge de

'Education tous les arrétés, actes, décisions, contrats et
correspondances préparés par les services placés sous son
autorité, y compris les actes énumérés a larticle L. 2122-22 du
CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné délégation au
Maire de Marseille, sans préjudice des délégations particuliéres
confiées aux Responsables de Service de la Direction en charge
de I'Education, dans le cadre de leurs attributions respectives. b)
Délégation de signature est donnée a Monsieur Abdel
DERMOUCHE pour toute décision concernant la préparation, la
passation, I'exécution et le reglement des marchés publics et des
accords-cadres préparés par les services relevant de son autorité,
dont le montant est inférieur a 40 000 euros HT, ainsi que pour
toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont
inscrits au budget. S’agissant de I'exécution de la convention qui
lie la Ville de Marseille a I'Union des Groupements d’Achats
Publics (UGAP), délégation de signature est donnée a Monsieur
Abdel DERMOUCHE pour tout engagement de dépenses et
émission de bons de commande d’un montant inférieur a 40 000
euros HT. S’agissant de I'exécution des marchés publics et
accords-cadres dont le montant annuel est supérieur a 40 000
euros HT, délégation de signature est également donnée a
Monsieur Abdel DERMOUCHE pour les seuls engagements de
dépenses et émission de bons de commande dun montant
inférieur a 40 000 euros HT. S’agissant du reglement des marchés
publics et accords-cadres supérieurs a 40 000 euros et de la
convention liant la Ville de Marseille a I'UGAP, délégation de
signature est donnée a Monsieur Abdel DERMOUCHE pour la
validation de toutes décisions relatives a la liquidation des factures
dés lors que les crédits ont bien été engagés. Cette délégation
concerne notamment les actes suivants préparés par les services
relevant de son autorité :

- les engagements de dépenses sur les marchés par émission de
bons de commande et les ordres de service d’'un montant inférieur
a 40 000 euros HT, quels que soient le montant du marché et la
qualité du signataire ;

- la validation des piéces comptables, quel que soit leur montant,
nécessaires a la liquidation des factures ;

- les diverses correspondances préparées par les services relevant
de sa Direction. c) Délégation de signature est enfin donnée a
Monsieur Abdel DERMOUCHE s’agissant de :

- la signature des engagements comptables nécessaires au
fonctionnement de la Direction de I'Education établis dans les
domaines de compétences de son service et dans la limite des
crédits inscrits au budget,

- la signature des notes de service relatives a la gestion du
personnel de la Direction de I'Education,

- la signature des notes de service relatives a la gestion des
greves et la détermination des écoles en situation de désordre
manifeste ainsi que la signature des décisions imposant aux
agents de la Direction de I'Education ayant déclaré leur intention
de participer a la gréve d'exercer leur droit dés leur prise de
service et jusqu'a son terme, lorsque l'exercice du droit de gréve
en cours de service pourrait entrainer un risque de désordre
manifeste dans I'exécution du service, en application de Il'article L.
114-9 du code de I'éducation.

Article 3 Organisation des suppléances En cas d’absence, ou
d’empéchement de Monsieur Abdel DERMOUCHE dans I'exercice
de ces délégations, la signature du Maire de Marseille est
également déléguée a :

- Hugo BORGOGNO, Directeur du Péle Vie des Ecoles, identifiant
n°20230933,

- Blondine BOURSIQUOT, Directrice du Pdle Environnement des
Ecoles, identifiant n°20223819,

- Claire SORRENTINI, Directrice Générale Adjointe de la Ville des
Petit(e)s Marseillais(e)s, identifiant n°20211353.

Article 4 Madame la Directrice Générale des Services est chargée
de I'exécution du présent arrété, qui sera transmis au contréle de
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

DGA VILLE PLUS JUSTE, PLUS SURE
ET PLUS PROCHE
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DIRECTION LIEN SOCIAL VIE ASSOCIATIVE
ENGAGEMENT CITOYEN

2023_03441_VDM - Arrété portant sur l'interdiction de jeter

un mégot de cigarette sur le domaine public.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L. 2121-29, L. 2122-24, L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2214-4, L.
2215-1.

Vu le Code Pénal, notamment I'article R 633-6 et R 634-2

Vu le Code de la santé publique notamment les articles L 1311-1, L
1311-2, L 1312-1 et L 1312-2.

Vu le décret n° 2015-337 du 25 mars 2015 relatif a 'abandon
d’ordures et autres objets.

Vu le décret n° 2020-1573 du 11 décembre 2020 relatif a la gestion
des déchets.

Vu l'arrété du 5 février 2021

Considérant que le fait de jeter un mégot de cigarette sur le
domaine public en dehors des cendriers prévus a cet effet
constitue une atteinte a linterdiction de jeter des ordures sur la
voie publique et donc a la propreté et a la salubrité publique.
Considérant qu’il incombe au Maire d’assurer la sireté et la
commodité du passage dans les rues, de réprimer les dépbts,
déversements, déjections de toute matiére ou objets quels qu'ils
soient.

Considérant que la mise en place de la collecte et de la gestion
des déchets spécifiques issus de la consommation du tabac est un
enjeu essentiel et majeur de la politique de la ville.

Considérant qu’il est constaté la présence anormalement élevée
de mégots de cigarettes sur les voies, espaces et lieux publics en
dehors des dispositifs de collecte mis a la disposition des usagers

ARTICLE 1 Le fait de jeter un mégot de cigarette en dehors des
cendriers prévus a cet effet sur 'ensemble des espaces publics de
la commune est formellement interdit, ainsi que sur le domaine
public concédé temporairement (terrasses, manifestations, etc...)

ARTICLE 2 Toute infraction au présent arrété municipal sera
poursuivie en application de I'article R 634-2 du code pénal, lequel
édicte des amendes prévues pour les contraventions de la
quatriéme classe, sans préjudice d’autres poursuites prévues par
les lois et reglements en vigueur. Les dispositions énoncées ci-
dessus sont applicables a compter de la parution du présent arrété
qui sera affiché aux lieux habituels et transmis en préfecture pour
contréle de légalité.

ARTICLE 3 Madame la Directrice Générale des Services,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et
tout agent habilité de la force publique sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de I'exécution du présent arrété . ARTICL E 4
Monsieur Le Maire certifie le caractére exécutoire de cet arrété qui
pourra faire I'objet d’'un recours auprés du Tribunal Administratif de
Marseille (13) ou sur le site internet www.telerecours.fr dans un
délai de deux mois a compter de sa publication.

Fait le 26 octobre 2023

DGA VILLE DE DEMAIN

DIRECTION DE L ESPACE PUBLIC ET DE LA
MOBILITE

2023_02229_VDM - ARRETE PORTANT CREATION DU
MARCHE ALIMENTAIRE DU VIEUX PORT TOUS LES
DIMANCHES DE 8H A 13H A PARTIR DE MI SEPTEMBRE
2023

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,

Vu le Réglement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Réglement 853/2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu larrété n°2017_00449_ VDM du 18 avril 2017 portant
Réglement des Marchés,

Vu la Délibération N°22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu l'arrété municipal N° 89/017/SG du 19 janvier 1989 fixant la
réglementation des marchés, foires et kermesses et des
manifestations commerciales sur la voie publique.

Vu 'avis demandé aux membres de la Commission consultative du
Commerce Non Sédentaire qui s’est tenue le 13 mars 2023,

Vu la Délibération N° 23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création du Marché alimentaire dominical sur le Vieux Port de
Marseille.

Considérant que la demande de création d’'un marché alimentaire
dominical sur le Vieux Port a été approuvée

Article 1 L'arrété municipal N° 2017_00449_VDM du 18 avril 2017
est modifi€ comme suit : Titre || Chapitre | nnarticle 40 : est inséré
dans le reglement le Marché alimentaire Vieux Port tous les
dimanches de 8 heures a 13 heures.

Article 2 Le marché du Vieux Port sera ouvert tous les dimanches
matins de 8 heures a 13 heures a compter de la mi septembre
2023.

Article 3 La redevance d’occupation des emplacements sur ce
marché correspondant aux droits de place sera fixée
conformément a la grille tarifaire de I'année en cours votée au
Conseil Municipal.

Article 4 Les recettes correspondantes seront constatées sur le
budget de fonctionnement du Pdle Espace Public et de la Mobilité
de I'exercice 2023 et des suivants.

Article 5 Monsieur Le Maire ou son représentant est autorisé a
prendre toutes les mesures utiles pour la mise en ceuvre du
présent arrété.

Fait le 01 décembre 2023
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2023_03259_VDM - ARRETE PORTANT OCCUPATION DU
DOMAINE PUBLIC MONSIEUR YACINE AMRANE MARCHE
DE LA BELLE DE MAI LES LUNDI ET MERCREDI MARCHE
DE LA PLAINE LES MARDI JEUDI SAMEDI VENTE DE LINGE
DE MAISON REPRISE DU FONDS DE COMMERCE DE
MONSIEUR GIUSEPPE CANDITO

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment
d’'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,

Vu le Réglement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Reéglement 853/2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,

Vu la Loi N°20146626 du 18 juin 2014 relative a l'artisanat au
commerce et aux trés petites entreprises (Dite Loi Pinel)

Vu l'arrété Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,

Vu larrété n°2017_00449 VDM du 18 avrii 2017 portant
Reéglement des Marchés,

Vu la Délibération N°22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public pour I'année 2023,

Vu l'Arrété 2022_01190_VDM en date du 27 avril 2022 portant
réouverture du Marché de la Plaine et abrogation de [I'Arrété
N°2018_02233_VDM portant suspension dudit marché,

Vu TI'Arrété N°2362/2012 du 21/12/12 portant autorisation du
domaine public

Vu PArrété N° 2022 _01336_VDM du 1er mai 2022 portant
autorisation du domaine public

Considérant les autorisations délivrées a Monsieur CANDITO
Giuseppe en date du 21/12/12 et du 01/05/22

Considérant que M.Giuseppe CANDITO souhaite céder son fonds
de commerce sur le Marché de la Belle de Mai le lundi et mercredi
et sur le Marché de la Plaine le mardi, jeudi et samedi au bénéfice
de Monsieur AMRANE Yacine.

Considérant qu’il y a lieu de faire suite a cette demande.

Article 1 M. Yacine AMRANE immatriculé au Siret 754 019 230
00012 du 02/06/2022 est autorisé a déballer sur le Marché de la
Plaine — Place Jean Jaurés Marseille — sur I'emplacement N°86
avec Camion sur un métrage de 6 meétres linéaires et une
profondeur de 2 metres linéaires : Activité de vente de type : linge
de maison Les jours suivants : mardi, jeudi et samedi et sur le
Marché de la Belle de Mai — Place Bernard Cadenat 13003 Les
jours suivants : lundi et mercredi sur un métrage de 5 métres
linéaires et une profondeur de 2 metres linéaires avec Camion
L'autorisation est établie pour une durée maximale de 3 ans. M.
Yacine AMRANE ne conserve pas l'ancienneté de Monsieur
Giuseppe CANDITO.

Article 2 L'exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Le présent arrété est consenti pour une durée maximale
de trois ans. Elle ne saurait en aucun cas étre renouvelée

tacitement et ne confére de ce fait, pas un droit acquis a son
renouvellement.

Article 4 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée

- les exposants devront maintenir les lieux en constant état de
propreté,

- les déchets devront étre rassemblés et évacués par le titulaire de
la présente. La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les
frais de nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels
désordres. L'exposant devra respecter les régles de
fonctionnement du Marché. Le non respect de ces dispositions
pourra entrainer le retrait définitif de son autorisation.

Article 5 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont a la
charge de I'exposant.

Article 6 L'exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’'usage.

Article 7 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de I'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire Central de
Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent arrété, qui sera publié au recueil des actes
administratifs et notifié a I'intéressé.

Article 9 Le présent arrété pourra faire l'objet d’'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans un
délai de deux mois, a compter de sa notification.

Fait le 02 novembre 2023

2023_03260_VDM - ARRETE PORTANT REVOCATION DE
VOTRE AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE
PUBLIC MONSIEUR GIUESEPPE CANDITO MARCHES DE LA
BELLE DE MAI ET DE LA PLAINE SUITE A LA CESSION DE
VOTRE FONDS DE COMMERCE AU BENEFICE DE
MONSIEUR AMRANE YACINE

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,

Vu le Réglement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Réglement 853/2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,

Vu la Loi N°20146626 du 18 juin 2014 relative a l'artisanat au
commerce et aux trés petites entreprises (Dite Loi Pinel)

Vu l'arrété Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,

Vu larrété n°2017_00449 VDM du 18 avril 2017 portant
Réglement des Marchés,

Vu la Délibération N°22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année 2023
Vu I'Arrété N°2022_01190_VDM en date du 27 avril 2022 portant
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réouverture du Marché de la Plaine et abrogation de I'Arrété
N°2018_02233_VDM portant suspension dudit marché,

Vu larrété n° 2362/2012 du 21/12/12 portant autorisation du
domaine public de Monsieur Candito sur les Marchés de la Plaine
et de la Belle de Mai

Vu l'arrété n° 2022_01336_VDM du 01/05/22 portant autorisation
d’occupation du domaine public

Considérant que Monsieur CANDITO GIUSEPPE souhaite céder
son fonds de commerce sur le Marché de la Belle de Mai le lundi
et mercredi et sur le Marché de la Plaine le mardi, jeudi et samedi
au bénéfice de Monsieur AMRANE YACINE.

Considérant que toute occupation du domaine public doit faire
I'objet d’'une autorisation.

Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre I'y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les
limites dépassant le droit d'usage qui appartient a tous, que
'occupation ou [lutilisation dudit domaine ne peut étre que
temporaire et qu'une autorisation doccupation présente
nécessairement un caractere précaire et temporaire.

Considérant qu'il y a lieu de faire suite a cette demande.

Article 1 Les autorisations n° 2362/2012 du 21/12/12 et n°
2022_01336_VDM du 1er mai 2022 accordées a Monsieur
CANDITO GIUSEPPE sont définitivement révoquées a compter du
1er octobre 2023, date a partir de laquelle M.Giuseppe CANDITO
n’est plus autorisé a déballer sur les Marchés de la Commune de
Marseille.

Article 2 La décision prend effet a la date indiquée si I'arrété est
notifi¢ avant cette date. Sinon l'arrété prend effet au jour de la
notification.

Article 3 Conformément a I'article R.421-1 a R.421-5 du code de la
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 rue Breteuil 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa notification ou de publication. Toutefois, il est
rappelé que le recours en annulation n’étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
'Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, Parcs et
Jardins, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué a la Circulation et au
Stationnement, Monsieur le Conseiller Municipal délégué a
I'Espace Public, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de Marins- Pompiers, Monsieur le Directeur de I'Espace Public,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété, qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié a
l'intéressé.

Fait le 02 novembre 2023

2023_03288_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 85 bd Longchamp
13001 - Epicerie Ravet Sas - compte 103465-00

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020

portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2023/419 regue le 27/03/2023 présentée par
EPICERIE RAVET SAS, représentée par RAVET Martin, domiciliée
85 bd Longchamp 13001 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public a I'adresse suivante : 85 BD LONGCHAMP
13001 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur RAVET Martin représentant la société
EPICERIE RAVET SAS, est autorisé a occuper un emplacement
public au droit de son commerce 85 BD LONGCHAMP 13001
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse détachée du
commerce délimitée par des jardiniéres cété tramway et sur un
coté, sans couverture ni écran Fagade : 8 m Saillie / Largeur : 3 m
Superficie : 24 m? Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardinieres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut.elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiéne ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de l'autorisation
d'occupation du domaine public. Le bénéficiaire utilisera la
présente autorisation sans nuire a I'ordre public. Il se conformera
aux arrétés et reglements relatifs a la sécurité publique, aux
reglements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement
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Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de l'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réeglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint & la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 103465-
00

Fait le 16 novembre 2023

2023_03466_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - - le Petit Baret - 12
pce Féllix Baret 13006 - Ezio Sas - compte 61243-01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu l'article R 116-2 du Code de la Voirie Routiére

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu l'arrété 2019_04033_VDM en date du 26 novembre 2019

Vu la demande 2023/1441 regue le 12/10/2023 présentée par
EZIO SAS , représentée par COPPOLA Michel, domiciliée 12 pce
Félix Baret 13006 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public a l'adresse suivante : LE PETIT BARET 12 PCE FELIX
BARET 13006 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur COPPOLA Michel représentant la société EZIO
SAS, est autorisé a occuper un emplacement public au droit de
son commerce 12 PCE FELIX BARET 13006 MARSEILLE en vue
d’y installer : Une terrasse détachée du commerce délimitée par
des écrans en verre securit transparents d’'une hauteur maximale
de 1,50 m. Ces dispositifs devront étre maintenus en permanence
en parfait état de propreté. Le mobilier devra étre positionné en
permanence derriére les vitres afin d’éviter tout heurt avec les
passants. La fixation des éléments dans le sol est autorisée par
chevillage en profondeur maximale de 10 cm. Le pergage sera
rebouché par le titulaire en fin de saison. Aucun revétement de sol
ne doit étre posé. Aucun élément mobilier ne doit étre fixé au-
dessus de ces paravents. Elle sera couverte par un parasol double
pente (Parasol long 6,35 m largeur 3,35 m superficie projetée 19
m?) La partie la plus basse de ce dispositif, lambrequin compris, ne
devra pas se situer a moins de 2,30 m au dessus du niveau du
trottoir, la hauteur totale du double pente ne devra pas excéder
2,50 m. Il devra étre replié a la fermeture du commerce. Fagade :
6,35 m Saillie / Largeur : 3,35 m Superficie : 19 m? arbre déduit
Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre
le muret Fagade : 6,35 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 9 m?
arbre déduit Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de l'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. 1l est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut.elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire, le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus a I'nnarticle 1 de cet arrété. Toute installation irréguliére
fera I'objet d’'une contravention de cinquieme classe.

Article 4 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 5 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 6 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
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conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matieére d'hygiéne ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de [l'autorisation
d'occupation du domaine public. Le bénéficiaire utilisera la
présente autorisation sans nuire a l'ordre public. Il se conformera
aux arrétés et reglements relatifs a la sécurité publique, aux
reglements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille

Article 7 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 8 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation. Elle
sera affichée dans le commerce de fagon visible ou pourra étre
présentée a tout moment, lors des contréles de I'’Administration.

Article 10 Les droits des tiers et ceux de I'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 11 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et reglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 14 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 15 Conformément a I'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 61243~
01

Fait le 16 novembre 2023

2023_03579_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Les Cookies de
Lucas -18 rue Haxo 13001 - Cookidence Sas - compte
101080-01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2023/1215 regue le 28/08/2023 présentée par
COOKIDENCE SAS, représentée par SECOND Lucas, domiciliée
18 rue Haxo 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public a I'adresse suivante : 18 RUE HAXO 13001 MARSEILLE
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur SECOND Lucas représentant la société
COOKIDENCE SAS, est autorisé a occuper un emplacement
public au droit de son commerce 18 RUE HAXO 13001
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Fagade :
5,40 m — 1 m entrée Saillie / Largeur : 2,80 m Superficie : 12 m?
Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardinieres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut.elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commercgant.

Article 3 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
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acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygieéne ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de ['autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et reglements relatifs
a la sécurité publique, aux reglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de I|'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et reglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 & R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 101080~
01

Fait le 16 novembre 2023

2023_03580_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Bikini Café - 10 rue
des Catalans 13007 - Noémie Sasu - Compte 74493-04

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour I'accessibilité de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu l'arrété 2020_02760_VDM en date du 3 décembre 2020

Vu la demande 2023/1514 regue le 24/10/2023 présentée par
NOEMIE SASU, représentée par ADOU Nadia, domiciliée 10 rue
des Catalans 13007 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public a [l'adresse suivante : BIKINI CAFE 10 RUE DES
CATALANS 13007 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Madame ADOU Nadia représentant la société NOEMIE
SASU, est autorisé(e) a occuper un emplacement public au droit
de son commerce 10 RUE DES CATALANS 13007 MARSEILLE
en vue d'y installer : une terrasse simple sans délimitation ni
couverture ni écran détachée du commerce contre les barriéres
angle rue des Catalans Fagade : 6 m Saillie / Largeur : 1 m
Superficie : 6 m? Coté rue de Suez : Une terrasse simple sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Fagade : 7
m Saillie / Largeur : 1,20 m Superficie : 8 m? Une terrasse simple
sans délimitation ni couverture ni écran détachée du commerce
Fagade : 2,30 m Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 7 m? Suivant
plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de l'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. 1l est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut,elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
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occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des contrOles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de ['autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et réglements relatifs
a la sécurité publique, aux réglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de Il'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réeglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de

Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint & la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 74493-
04

Fait le 16 novembre 2023

2023_03581_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 1 rue Jemmapes
13001 - Le Club association - compte 104739-00

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2023/1077 regue le 20/07/2023 présentée par LE
CLUB ASSOCIATION, représentée par BAHOUL Naceur,
domiciliée 1 rue Jemmapes 13001 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public a I'adresse suivante : 1 RUE JEMMAPES
13001 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur BAHOUL Naceur représentant I'association LE
CLUB, est autorisé a occuper un emplacement public au droit de
son commerce 1 RUE JEMMAPES 13001 MARSEILLE en vue d'y
installer : une terrasse avec planchon sur chaussée, sur une place
de stationnement Facade : 5 m Saillie / Largeur : 2 m Superficie :
10 m? Suivant plan LAUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A
COMPTER DE LA SIGNATURE DE L'ARRETE Dés son
l'installation, le planchon devra répondre a toutes les exigences
techniques (cf fiche annexée). A défaut, aucun renouvellement ne
pourra étre accordé. La Ville de Marseille ne pourra étre tenue
responsable des dommages causés par ce mobilier.

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
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terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défautelles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commerc¢ant.

Article 3 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de un (1)
an a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygieéne ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de ['autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et reglements relatifs
a la sécurité publique, aux reglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de I|'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi

pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et reglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 & R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 104739-
00

Fait le 16 novembre 2023

2023_03582_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - le Grand Escalier -
39 bd d'Athénes 13001 - Bah le Fontaine Sasu - compte
104419-00

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour I'accessibilité de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2023/693 regue le 12/05/2023 présentée par BAH
LA FONTAINE SASU, représentte par BENNOUR Aissa,
domiciliée 40 rue de la Verrerie 13100 Aix en Provence en vue
d'occuper un emplacement public a l'adresse suivante : LE
GRAND ESCALIER 39 BD D’ATHENES 13001 MARSEILLE
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur BENNOUR Aissa représentant la société BAH
LA FONTAINE SASU , est autorisé a occuper un emplacement
public au droit de son commerce 39 BD D’ATHENES 13001
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
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délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Facade :
9,90 m Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 35 m? Une terrasse
fermée en matériaux solides contre la fagade c*é place des
Marseillaises Fagade : 12,93 m Saillie / Largeur : 2,80 m Superficie
: 36 m? Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de l'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut,elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des contrOles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de [l'autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et réglements relatifs
a la sécurité publique, aux réglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de Il'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réeglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint & la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 104419-
00

Fait le 16 novembre 2023

2023_03583_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - le Pazou - 60 rue
Sainte 13001 - O Bistrot Sas - compte 69702-01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2023/1294 regue le 13/09/2023 présentée par O
BISTROT SAS, représentée par REVOL Nicolas, domiciliée 60 rue
Sainte 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement public a
I'adresse suivante LE PAZOU 60 RUE SAINTE 13001
MARSEILLE
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Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Aticle 1 Monsieur REVOL Nicolas représentant la société O
BISTROT SAS, est autorisé a occuper un emplacement public au
droit de son commerce 60 RUE SAINTE 13001 MARSEILLE en
vue d'y installer : une terrasse avec planchon sur chaussée, sur
deux places de stationnement Fagade : 9 m Saillie / Largeur : 1,80
m Superficie : 16 m? LAUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A
COMPTER DE LA SIGNATURE DE L'ARRETE Dés son
l'installation, le planchon devra répondre a toutes les exigences
techniques (cf fiche annexée). A défaut, aucun renouvellement ne
pourra étre accordé. La Ville de Marseille ne pourra étre tenue
responsable des dommages causés par ce mobilier. Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de l'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. 1l est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut,elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de un (1)
an a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des contrOles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de [l'autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et réglements relatifs
a la sécurité publique, aux réglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait

état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de l'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint & la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 69702-
01

Fait le 16 novembre 2023

2023_03584_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Le Canebiére - 3 la
Canebiére 13001 - Cote Bleue Snc - compte 53819-01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
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réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu l'arrété 2022_03374_VDM en date du 20 octobre 2022

Vu la demande 2023/1479 regue le 18/10/2023 présentée par
COTE BLEUE SNC, représentée par BENAMAR AISSA Djamel et
BECHET Maxime, domiciliée 3 La Canebiere 13001 Marseille en
vue d'occuper un emplacement public a I'adresse suivante : LE
CANEBIERE 3 LA CANEBIERE 13001 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Messieurs BENAMAR AISSA Djamel et BECHET Maxime
représentant la société COTE BLEUE SNC , sont autorisés a
occuper un emplacement public au droit de son commerce 3 LA
CANEBIERE 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Facade : 6,25 m - 1,25 m entrée Saillie / Largeur : 1 m Superficie :
5 m? Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran
détachée du commerce Fagade : 6,25 m Saillie / Largeur : 3 m
Superficie : 19 m? Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardinieres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut.elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiéne ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de [l'autorisation
d'occupation du domaine public. Le bénéficiaire utilisera la
présente autorisation sans nuire a l'ordre public. Il se conformera
aux arrétés et reglements relatifs a la sécurité publique, aux
reglements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait

état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de l'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint & la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 53819-
01

Fait le 16 novembre 2023

2023_03599_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 41 rue Papety 13007 Marseille -
Monsieur COLOMBANI - compte n°105162 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2023 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1529 déposée le 27 octobre 2023 par
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Monsieur Antoine COLOMBANI domicilié 41 rue Papety 13007
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 41 rue
Papety 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant I'arrété n° T2305099 de la Ville de Marseille, Direction
de la Mobilit¢é et du Stationnement, Service Réglementation,
Division Arrétés Temporaires, 11 rue des Convalescents 13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 30 octobre
2023,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur
Antoine COLOMBANI lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'une palissade de chantier du 06/11/2023 au
06/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2
m, saillie 2,30 m. L'accés aux réseaux et canalisations situé dans
'emprise de la palissade devra rester accessible de jour comme
de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions
nécessaire afain d’éviter 'affichage sauvage a I'aide de grillage ou
de peinture anti- graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et
éclairée la nuit, notamment a ses extrémités. Le dispositif ne devra
pas étre scellé au sol pour ne pas abimer le revétement.
Linstallation de la palissade est soumise a une redevance
d’occupation du domaine public. Pour 'année 2023, le tarif est de
13€/m?/mois pour les quatre premiers mois et de 25€/m?mois
excédentaire. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une rénovation intérieure plus cour.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des

Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105162

Fait le 16 novembre 2023

2023_03600_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 4 rue Pythéas - angle rue
Beauvau 13001 Marseille - Cabinet D'AGOSTINO Patrick -
compte n°105141 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1501 déposée le 20 octobre 2023 par
Cabinet D’AGOSTINO Patrick domicilié 116 avenue Jules Cantini
13006 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 4
rue Pythéas — angle rue Beauvau 13001 Marseille qu'il y a lieu
d'autoriser.

Considérant I'arrété de non opposition a une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 21 01455P0 en date du 7 juin 2021,
Considérant que les prescriptions contenues dans l'avis de
I'’Architecte des Batiments de France doivent étre respectées,
Considérant l'arrété portant modification de larrété de péril
ordinaire n°2021_04229 VDM délivré par la Ville de Marseille en
charge de la politique du logement et de la lutte contre I'habitat
indigne en date du 31 décembre 2021,
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Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet
D’AGOSTINO Patrick lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 06/01/2024 au
06/04/24 aux dimensions suivantes : Co6té 4 rue Pythéas :
Longueur 9 m, hauteur 21 m, saillie 1 m a compter du nu du mur.
Co6té rue Beauvau : Longueur 10 m, hauteur 21 m, saillie 1 m a
compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 2,50 m. Le dispositif
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches
afin de permettre d’'une part, le libre passage des piétons sur le
trottoir, sous I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le
libre accés aux commerces et a I'entrée de l'immeuble situé en
rez-de- chausseée. |l sera, en outre, entouré de filets de protection
afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L’'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent au
ravalement des facades.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront

constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N°105141

Fait le 16 novembre 2023

2023_03601_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 10 rue des Brus 13013
Marseille - SARL CALAREAU - compte n°105142 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1502 déposée le 20 octobre 2023 par
SARL CALAREAU domiciliée 20 rue Guibal 13001 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 10
rue des Brus 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant le certificat de permis tacite de construire n° PC
013055 23 00124P0 et ses prescriptions en date du 17 aolt 2023,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SARL
CALAREAU lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 01/12/2023 au
10/03/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 11,60 m, hauteur
7,40 m, saillie 0,70 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir
0,70 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement étanches afin de permettre d’'une part, le libre
passage des piétons sur le trottoir, sous I'échafaudage en toute
sécurité, et d'autre part, le libre accés aux commerces et a I'entrée
de I'immeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Une déviation
du cheminement piétons sera mis en place et signalé en amont et
en aval. Toutes les précautions devront étre prises afin d'assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. Les
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travaux concernent une réfection de la toiture et de la facade.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réserveés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105142

Fait le 16 novembre 2023

2023_03602_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 141 rue de Lyon 13015
Marseille - Monsieur ANTONINI - compte n°105100 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1445 déposée le 12 octobre 2023 par
Monsieur Laurent ANTONINI domicilié 141 rue de Lyon 13015
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et
d’une poulie de service au 141 rue de Lyon 13015 Marseille qu'il y
a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur
Laurent ANTONINI lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 27/11/2023 au
05/01/2024 sur le trottoir contre la fagade de l'immeuble aux
dimensions suivantes : Longueur 13,50 m, hauteur11,60 m, saillie
1,50 m. Il sera muni d’'un pont de protection parfaitement étanche
afin de permettre le passage des piétons devant I'échafaudage ,
sur le trottoir en toute liberté et en toute sécurité pendant la durée
des travaux. Ce pont de protection sera d’'une hauteur minimale de
3,50 m. Une protection étanche sera installée sur toute la fagade
afin d’éviter la chute d’objets ou de matériaux de maniére a
respecter les régles de sécurité envers les usagers du trottoir. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. La poulie de service sera
solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les
passants de tout danger éventuel. Le dépdt de matériaux n’est pas
autorisé en raison de la configuration des lieux, vu I'étroitesse de la
voie. Toutes les précautions devront étre prises afin d'assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. Les
travaux concernent un ravalement de la fagade a l'identique.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et l'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.
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Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105100

Fait le 16 novembre 2023

2023_03603_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage et palissade - 16 boulevard
Fernand Durbec 13013 Marseille - Monsieur TAUPIN - compte
n°105135 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant

réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1495 déposée le 19 octobre 2023 par
Monsieur Jean-Christophe TAUPIN domicilié 16 boulevard
Fernand Durbec 13013 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et
d’'une benne au 16 boulevard Fernand Durbec 13013 Marseille
qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Jean-
Christophe TAUPIN lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 27/11/2023 au
11/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 3 m, hauteur 7
m, saillie 0,95 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’'une part, le
libre passage des piétons sous I'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre accés a I'entrée de I'habitation. Il sera, en
outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde- corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera
correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses
extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre libre de
jour comme de nuit. De méme, la benne a gravats de 6m? sera
installée sur le trottoir, coté chantier, du 27/11/2023 au 11/12/2023
sur une place de stationnement. Elle sera posée sur des cales afin
de ne pas abimer I'enrobé. Elle sera couverte par mauvais temps
et enlevée impérativement en fin de journée. Linstallation de la
benne a gravats de 6m? est soumise a une redevance
d’occupation du domaine public. Pour I'année 2023, le tarif est de
100€ la premiére semaine et passera a 200€ chaque semaine
supplémentaire. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une réfection de la toiture a
l'identique.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
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stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105135

Fait le 16 novembre 2023

2023_03604_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 93 rue de la République 13002
Marseille - YB & CO REPUBLIQUE - compte n°104755 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1519 déposée le 24 octobre 2023 par YB
& CO REPUBLIQUE domiciliée 1 avenue Antoine Casubolo — Les

terrasse de la Méditerranée batiment D - 13015 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 93 rue de la
République 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant le Certificat de Décision de non opposition a une
déclaration préalable de travaux délivré par le Maire au nom de
I'Etat n° DP 013 055 23 01811 en date du 18 septembre 2023,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par YB & CO
REPUBLIQUE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'une palissade de chantier (barrieres HERAS) du
20/11/2023 au 31/01/2024 aux dimensions suivantes : Longueur
15 m, hauteur 2 m, sailie 2 m. Laccés aux réseaux et
canalisations situé dans I'emprise de la palissade devra étre libre
de jour comme de nuit. Elle sera correctement balisée le jour et
éclairée la nuit, notamment a ses extrémités. Le passage des
piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. Le pétitionnaire est
invité a obtenir I'accord de la Mobilité Urbaine pour obtenir 'accord
de la Mobilité Urbaine pour stationner les véhicules sur les places
de stationnement. Le dispositif ne devra pas étre scellé au sol pour
ne pas abimer le revétement. Linstallation de la palissade est
soumise a une redevance d’occupation du domaine public. Pour
'année 2023, le tarif est de 13€/m?/mois pour les quatre premiers
mois et de 25€/m?*mois excédentaire. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent un
aménagement intérieur d’'une cellule.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant

les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
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d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 104755

Fait le 16 novembre 2023

2023_03605_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - 108 boulevard de la Libération - Général de
Monsabert 13004 Marseille - CITYA PARADIS - compte
n°105126 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1476 déposée le 18 octobre 2023 par
CITYA PARADIS domiciliée 146 rue Paradis 13006 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au
108 boulevard de la Libération — Général De Monsabert 13004
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant I'arrété de non opposition a une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 21 04023P0 en date du 17 janvier 2022,
Considérant l'avis de I'Architecte des Batiments de France et ses
prescriptions en date du 23 décembre 2021,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par CITYA
PARADIS lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 20/11/2023 au
30/01/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 6,71 m, hauteur
18 m, saillie 0,70 m a compter du nu du mur. Le dispositif ainsi

établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin
de permettre d’une part, le libre passage des piétons sur le trottoir,
sous I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre acceés
aux commerces et a l'entrée de limmeuble situé en rez-de-
chaussée. |l sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent un
ravalement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
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est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105126

Fait le 16 novembre 2023

2023_03608_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Moustache - 16 rue
du Jeune Anacharsis 13001 - Antonice Sasu - compte 67979-
02

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour 'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2023/1033 regue le 11/07/2023 présentée par
ANTONICE SASU, représentée par RENAUT Anthony, domiciliée
16 rue du Jeune Anacharsis 13001 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public a I'adresse suivante : MOUSTACHE 16 RUE
DU JEUNE ANACHARSIS 13001 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur RENAUT Anthony représentant la sociéta
ANTONICE SASU, est autorisée a occuper un emplacement public
au droit de son commerce 16 RUE DU JEUNE ANACHARSIS
13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Facade :
6,50 m — 1 m entrée Saillie / Largeur : 2,60 m Superficie : 14,30 m?
Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardinieres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défautelles devront étre retirées

sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commerc¢ant.

Article 3 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de ['autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et reglements relatifs
a la sécurité publique, aux reglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de I|'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et reglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.
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Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 67979-
02

Fait le 16 novembre 2023

2023_03626_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public — cérémonie commémorative pour les
enfants juifs de la verdiére - Crif Marseille/ Provence -
avenue de la rose - 12 novembre 2023 — F202301943

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 8 novembre 2023 par : le CRIF
Marseille/Provence, domicilié au : 4 impasse Dragon 13006,
représenté par : Madame Fabienne BENDAYAN Présidente,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Considérant que la manifestation « Cérémonie commémorative a
la mémoire des 30 enfants juifs de la Verdiere déportés le 20
octobre 1943 » présente un caractére d'intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le
dispositif suivant, au 40 avenue de la Rose 13013 Marseille,
conformément au plan ci-joint : 50 chaises et des barriéres. Selon
la programmation suivante : Montage : le 12 novembre 2023 de

9h30 a 11h Manifestation : le 12 novembre 2023 de 11h a 12h30
Démontage : le 12 novembre 2023 de 12h30 a 13h. Ce dispositif
sera installé dans le cadre de la « Cérémonie commémorative a la
mémoire des 30 enfants juifs de la Verdiére déportés le 20 octobre
1943 » par : le CRIF Marseille/Provence, domiciliée au : 4 impasse
Dragon 13006, représentée par : Madame Fabienne BENDAYAN
Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun
cas géner ou perturber l'installation, I'exploitation et le nettoyage
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants,
des marchés et des opérations événementielles déja présents sur
le site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
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essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03627_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - fétes de fin d'année 2023 - Direction de
I'Espace Public et de la Mobilité - pole de I'espace public -
quai du port - du 9 novembre 2023 au 5 janvier 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant

délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 2 novembre 2023 par : La Direction
de I'Espace Public et de la Mobilit¢é - Pdle de I'Espace Public,
domiciliée au : 33A rue Montgrand — 13233 Marseille cedex 20,
représentée par : Monsieur Jean-Pierre PIGATO Directeur de Péle,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que l'organisation des fétes de fin d’année en 2023
par la Ville de Marseille, présente un caractere d’intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur le Quai du Port, le
dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : Une arche
lumineuse et des annexes techniques. Avec la programmation ci-
aprés : Manifestation : du 9 novembre 2023 au 5 janvier 2024
montage et démontage inclus Ce dispositif sera installé dans le
cadre des « Fétes de fin d’année 2023 », par : La Direction de
'Espace Public et de la Mobilité - Pdle de I'Espace Public,
domiciliée au : 33A rue Montgrand — 13233 Marseille cedex 20,
représentée par : Monsieur Jean-Pierre PIGATO Directeur de Péle,
Cet événement ne devra en aucune maniére géner :

- I'épars de confiserie

- le marché aux poissons

- le marché aux fleurs le samedi matin

- le marché du Vieux Port le dimanche matin

- la foire aux santons

- les opérations événementielles autorisées En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 Les participants devront répondre aux obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des régles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- I'installation ne doit en aucun cas géner le passage des engins de
lutte contre I'incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusqu’au plan d’eau,

- la largeur minimale libre de tout encombrement doit étre de trois
(3) metres,

- la sortie de station de métro du Vieux Port doit étre libre afin de
ne pas géner I'évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,

- veiller a ce que les emprises ne génent pas la giration des engins
de secours et de lutte contre I'incendie en une seule manceuvre,
pour permettre les opérations de secours,

- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme
de nuit, 'accés des secours aux regards techniques (en particulier,
eau, gaz, électricité), y compris en fagades d'immeubles,

- laisser libre l'accés aux immeubles voisins et préserver la
tranquillité des riverains,

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille, devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
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du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance responsabilité civile a garantie illimitée garantissant
tout dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03628_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public — cérémonie de commémoration du 11
novembre - ClQ des Caillols — place au monument aux morts
des caillols - 11 novembre 2023 - F202301834

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et

notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhone du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 20 octobre 2023 par : le CIQ des
Caillols, domicilié au : 172 bd des Libérateurs 13012 MARSEILLE ,
représenté par : Monsieur Stéphane ZANARELLI Président,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Considérant que la manifestation « Cérémonie de commémoration
du 11 novembre » présente un caractére d’'intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille accorde Il'autorisation d’installer le
dispositif suivant sur la place au monument aux mort des Caillols,
conformément au plan ci-joint : 1 dépdt de gerbe avec matériel
protocolaire. Selon la programmation suivante : Montage : le 11
novembre 2023 de 10h30 a11h Manifestation : le 11 novembre
2023 de 11h a 11h30 Démontage : le 11 novembre 2023 de 11h30
a 11h40. Ce dispositif sera installé dans le cadre de « Cérémonie
de Commémoration du 11 novembre » par : le ClQ des Caillols,
domicilié¢ au : 172 bd des Libérateurs 13012 MARSEILLE ,
représenté par : Monsieur Stéphane ZANARELLI Président. Les
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas géner ou
perturber linstallation, I'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déja présents sur le site. En cas
de tout événement non prévisible susceptible d’empécher ou
d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions

spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
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cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L' Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 06 novembre 2023

2023_03629_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Exposition « Différent is beautiful » - Pole
inclusion et droits des femmes de la Ville de Marseille — 2
sites - du 20 novembre au 24 décembre 2023 — f202301782

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 13 octobre 2023 par : le P6le inclusion
et droits des femmes de la Ville de Marseille, domicilié : 2, place
Frangois Mireur - 13001 Marseille, représenté par : Madame
Isabelle LAUSSINE Adjointe au Maire,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que I'exposition « Différent is beautiful » organisée par
la Ville de Marseille présente un caractere d’intérét général,

Article 1 Du 20 novembre 2023, 6h au 24 décembre 2023, 6h, la
Ville de Marseille installera 10 totems de 2,5m de hauteur sur 1,5m
de large sur le Quai de la Fraternité ( 5 totems) et sur 'Esplanade
Jean-Paul Il ( 5 totems), pour y exposer des photos, conformément
aux plans ci-joints. Ce dispositif sera installé dans le cadre de
I'exposition « Différent is beautiful » par : le Péle inclusion et droits
des femmes de la Ville de Marseille, domicilié : 2, place Frangois
Mireur - 13001 Marseille, représenté par : Madame Isabelle
LAUSSINE Adjointe au Maire. Cet événement ne devra en aucune
maniére géner :

- I'épars de confiserie

- le marché aux poissons

- le marché aux fleurs le samedi matin

- le marché du Vieux Port le dimanche matin

- les opérations événementielles autorisées En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
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bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 Les participants devront répondre aux obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des régles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- I'installation ne doit en aucun cas géner le passage des engins de
lutte contre I'incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusqu’au plan d’eau,

- la largeur minimale libre de tout encombrement doit étre de trois
(3) metres,

- la sortie de station de métro du Vieux Port doit étre libre afin de
ne pas géner I'évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,

- veiller a ce que les emprises ne génent pas la giration des engins
de secours et de lutte contre Iincendie en une seule manceuvre,
pour permettre les opérations de secours,

- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme
de nuit, 'accés des secours aux regards techniques (en particulier,
eau, gaz, électricité), y compris en fagades d'immeubles,

- laisser libre l'accés aux immeubles voisins et préserver la
tranquillité des riverains,

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille, devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance responsabilité civile a garantie illimitée garantissant
tout dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03630_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Block Party de la Halle - Association
SOZINHO - halle Puget — 18 novembre 2023 - F202301718

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu larrété N°2023_03477_VDM du 31 octobre 2023 portant
occupation temporaire temporaire du domaine public, Halle Puget ,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 2 novembre 2023 par : I'association
SOZINHO, domiciliée au : 38, rue des Anges - 31200 Toulouse,
représentée par : Monsieur Frédérick MAHIS Coprésident.
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,

33/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 L'arrété N°2023_03477_VDM du 31 octobre 2023 portant
occupation temporaire temporaire du domaine public, Halle Puget
est abrogé.

Article 2 La Ville de Marseille accorde Il'autorisation d’installer le
dispositif suivant sur la place halle Puget (13001), conformément
aux plans ci-joints : des stands d’ateliers associatifs, des grands
jeux du monde et un camion cantine. Selon la programmation
suivante : Montage : le 18 novembre 2023 de 12h a 14h
Manifestation le 18 novembre 2023 de 14h a 21h (en
remplacement de la date du 4 novembre 2023, initialement fixée
puis annulée en raison de conditions météorologiques
défavorables) Démontage : le 18 novembre 2023 de 21h a 22h30.
Ce dispositif sera installé dans le cadre de « Block Party de la
Halle » par : I'association SOZINHO, domiciliée au : 38, rue des
Anges - 31200 Toulouse, représentée par : Monsieur Frédérick
MAHIS Coprésident. Les installations ne devront, le cas échéant,
en aucun cas géner ou perturber l'installation, I'exploitation et le
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déja
présents sur le site. En cas de tout événement non prévisible
susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite I'adoption
d’un nouvel arrété.

Article 3 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 4 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 5 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 6 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie ilimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 7 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 8 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 9 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 10 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’'usage.

Article 12 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 14 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 16 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 17 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023
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2023_03635_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 20 rue Spinelly 13003
Marseille - CB IMMOBILIER - compte n° 105186 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1562 déposée le 8 novembre 2023 par CB
IMMOBILIER domiciliée 88 rue Grignan 13001 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 20
rue Spinelli 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par CB
IMMOBILIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 20/11/2023 au
24/11/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 6,70 m, hauteur
6 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de
protection parfaitement étanche afin de permettre d’'une part, le
libre passage des piétons sous I'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre accés aux entrées de l'immeuble situé en rez-
de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L’'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent au
traitement préventif par I'extérieur.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réserveés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépots de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un

délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105186

Fait le 16 novembre 2023

2023_03636_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 7 rue Farges 13008 Marseille -
Métropole d'Aix-Marseille-Provence - compte n°105156 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/07564/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,
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Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1523 déposée le 26 octobre 2023 par
Métropole d’Aix-Marseille- Provence domiciliée 10 place de la
Joliette — Les Docks Atrium 13002 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 7 rue Farges
13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant l'arrété n° T2304589 de la Ville de Marseille, Direction
de la Mobilité et du Stationnement, Service Réglementation,
Division Arrétés Temporaires, 11 rue des Convalescents 13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 26/09/2023,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Métropole
d’Aix-Marseille- Provence lui est accordé aux conditions suivantes
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux
seront réalisés a l'aide d'une palissade de chantier du 23/11/2023
au 31/01/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 12 m, hauteur
2 m, saillie 4 m. L'accés aux réseaux et canalisations situé dans
'emprise de la palissade devra étre libre de jour comme de nuit.
Une signalétique sur la palissade et au sol devra étre installée de
fagon a faire emprunter aux piétons, le trottoir face au chantier. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter I'affichage sauvage a 'aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment a ses extrémités. Le dispositif ne devra pas étre scellé
au sol pour ne pas abimer le revétement. Linstallation de la
palissade est soumise a une redevance d’occupation du domaine
public. Pour 'année 2023, le tarif est de 13€/m?*mois pour les
quatre premiers mois et de 25€/m?mois excédentaire. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réhabilitation de I'ouvrage visitable d’assainissement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réserveés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le

signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105156

Fait le 16 novembre 2023

2023_03637_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 26 rue Chateaubriand 13007
Marseille - Cabinet SAADA - compte n°105173 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1545 déposée le 7 novembre 2023 par
Cabinet SAADA domicilié 20 avenue de la Corse 13007 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 20
avenue de la Corse 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet SAADA
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'un
échafaudage de pied du 20/11/2023 au 02/02/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 17 m, saillie 1 m.
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Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre passage
des piétons sous I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le
libre accés a I'entrée de la maison situé en rez-de-chaussée. I
sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera
correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses
extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent un ravalement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,

l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105173

Fait le 16 novembre 2023

2023_03638_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 3 rue des Oblats 13006
Marseille - Madame TOURELLE - compte n°105171 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1541 déposée le 6 novembre 2023 par
Madame Hélene TOURELLE domiciliée 3 rue des Oblats 13006
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 3
rue des Oblats 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame
Héléne TOURELLE Iui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 17/11/2023 au
18/03/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 6,37 m, hauteur
18 m, saillie 0,73 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir
1,70 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre acces a I'entrée de Iimmeuble situé en rez-de-
chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent un
ravalement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
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secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépodts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105171

Fait le 16 novembre 2023

2023_03639_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 13 place de la Joliette 13002
Marseille -AXPROM - compte n°105174 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment

d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1546 déposée le 7 novembre 2023 par
AXPROM domiciliée 68 rue la République 13002 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 13 place de
la Joliette 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant I'arrété accordant un permis de construire au nom de
I'Etat n° PC 013 055 16 00063-MO02 et ses prescriptions en date du
30 mai 2016,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par AXPROM lui
est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'une
palissade de chantier du 15/05/2023 au 31/07/2023 aux
dimensions suivantes : Longueur 19 m, hauteur 2 m, saillie 7,50 m.
L'accés aux réseaux et canalisations situé dans I'emprise de la
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire
devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter
I'affichage sauvage a I'aide de grillage ou de peinture anti- graffitis.
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment a ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Le dispositif ne devra pas étre scellé au sol
pour ne pas abimer le revétement. L'installation de la palissade est
soumise a une redevance d’occupation du domaine public. Pour
'année 2023, le tarif est de 13€/m?/mois pour les quatre premiers
mois et de 13€/m#*mois excédentaire. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent une
réhabilitation d’'un immeuble, démolition plus reconstruction.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
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stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105174

Fait le 16 novembre 2023

2023_03640_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 21 rue Olive 13007 Marseille
- Monsieur ULRICH & Madame GUILLON - compte n°105178 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1550 déposée le 7 novembre 2023 par
Monsieur Emmanuel ULRICH & Madame Chloé GUILLON

domicilié(s) 21 rue Olive 13013 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 21
rue Olive 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant 'attestation de non opposition tacite a une déclaration
préalable de travaux d’'une maison individuelle n® DP 013055 22
02158P0 et ses prescriptions en date du 24/06/2022,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur
Emmanuel ULRICH & Madame Chloé GUILLON lui est accordé
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés
ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'un échafaudage
de pied du 15/11/2023 au 30/11/2023 aux dimensions suivantes :
Longueur 5 m, hauteur 8 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi
sera muni de platelage de protection parfaitement étanche afin de
permettre d'une part, le libre passage des piétons sous
I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre acces a
I'entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre,
entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident
par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un garde-
corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement
balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses extrémités.
L'acces aux réseaux et canalisations devra étre libre de jour
comme de nuit. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent un ravalement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.
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Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105178

Fait le 16 novembre 2023

2023_03641_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 2 avenue Frene 13009
Marseille - ERILIA AGENCE MARSEILLE SUD - compte
n°105182 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1555 déposée le 7 novembre 2023 par
ERILIA AGENCE MARSEILLE SUD domiciliée 72 bis rue Perrin
Solliers 13006 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 2
avenue Frene 13009 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par ERILIA
AGENCE MARSEILLE lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 20/11/2023 au
20/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur
13,50 m, sailie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de
platelage de protection parfaitement étanche afin de permettre
d’'une part, le libre passage des piétons sous I'échafaudage en
toute sécurité, et d'autre part, le libre accés aux entrées de
I'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de
filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé

de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
des travaux de macgonnerie et de mise en peinture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le

Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
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municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105182

Fait le 16 novembre 2023

2023_03642_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 47 rue Christophe Colomb
13008 Marseille - Monsieur BOUTABA - compte n°105176 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1548 déposée le 7 novembre 2023 par
Monsieur Mehdi BOUTABA domicilié 47 rue Christophe Colomb
13008 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et
d'une poulie de service au 47 rue Christophe Colomb 13008
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur
Mehdi BOUTABA lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 15/11/2023 au
10/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 12
m, saillie 0,80 m a compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi
sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin de
permettre d’'une part, le libre passage des piétons sous et devant
I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accés aux
commerces et a I'entrée de I'habitation. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. La poulie de
service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier
alertera les passants de tout danger éventuel. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et l'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service

Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105176

Fait le 16 novembre 2023

2023_03643_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 48 rue Sainte Frangoise
13002 Marseille - Ville de Marseille -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
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articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/0000 déposée le 25 octobre 2023 par Ville
de Marseille domiciliée 29 rue Paul Brutus 13015 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 48
rue Sainte Francoise 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Ville de
Marseille lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 06/11/2023 au
27/11/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 3 m, hauteur 13
m, saillie 1,40 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2 m.
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le libre
passage des piétons sur le trottoir, sous I'échafaudage en toute
sécurité, et d'autre part, le libre accés aux commerces et a I'entrée
de lI'immeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une mise en sécurité du batiment, étaiement des planchers et
évacuation des encombrants.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité

immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03644_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudages - 153 avenue de Montolivet
13012 Marseille - Association Diocesaine de Marseille -
compte n°105169 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1535 déposée le 7 novembre 2023 par
Association Diocésaine de Marseille domiciliée 14 place du
Colonel Edons 13007 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose de deux échafaudages au 153
rue de Montolivet 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
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Article 1 Le permis de stationnement demandé par Association
Diocésaine de Marseille lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage en encorbellement du
20/11/2023 au 20/12/2023 aux dimensions suivantes :

- Sur le devant de la fagade de I'église : Les pieds de ce dispositif
seront positionnés contre le mur de la fagade sur une hauteur de 3
m. A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,10 m, une
hauteur de 4,50 m et une longueur de 8 m. Le dispositif sera
entouré de filets de protection étanches afin d’'éviter tout risque de
chute de pierres ou d’objets divers sur le domaine public. Il sera
balisé de jour et éclairé de nuit, notamment a ses extrémités. La
circulation des piétons sera maintenu sur la voie et ne sera pas
impacté par l'installation de I'échafaudage.

- Sur le co6té de I'église, dans I'impasse avec sortie de garage(s).
Les travaux seront réalisés a I'aide d’'un échafaudage de pied, sur
la chaussée, contre la fagade de I'église du 20/11/2023 au
20/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 19 m, hauteur
5,50 m, saillie 0,70 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts
de protection parfaitement étanches afin de permettre, le libre
passage des piétons sur la chaussée normalement et la libre
circulation des véhicules qui rentrent et sortent du garage. Il sera,
en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde-corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera
correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses
extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une rénovation de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se ftrouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant

les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105169

Fait le 16 novembre 2023

2023_03645_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 78 rue Emile Caillols 13012
Marseille - Monsieur BLAIS - compte n°105168 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1534 déposée le 6 novembre 2023 par
Monsieur Alain BLAIS domicilié¢ 78 rue Emile Caillols 13012
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 78
rue Emile Caillols 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Alain
BLAIS lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront réalisés a
I'aide d'un échafaudage de pied sur le trottoir contre la fagade de
limmeuble aux dimensions suivantes du 09/11/2023 au
24/11/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 3 m, hauteur 5
m, saillie 0,90 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’'une part, le
libre passage des piétons sur le trottoir, sous I'échafaudage en
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toute sécurité, et d'autre part, le libre accés a I'entrée de la maison
situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une rénovation de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105168

Fait le 16 novembre 2023

2023_03646_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage, palissade & poulie de service
- 29 rue Sainte 13001 Marseille - Cabinet AURIOL - compte
n°105144 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1504 déposée le 23 octobre 2023 par
Cabinet AURIOL domicilié 8 rue Falque 13006 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et
d’'une sapine au 29 rue Sainte 13001 Marseille qu'il y a lieu
d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet
AURIOL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a
l'aide d'un échafaudage de pied du 06/11/2023 06/02/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 16 m, saillie 1,80
m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2 m. Le dispositif
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches
afin de permettre d’'une part, le libre passage des piétons sur le
trottoir, sous I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le
libre accés aux commerces et a I'entrée de l'immeuble situé en
rez-de-chaussée. |l sera, en outre, entouré de filets de protection
afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. De méme, une sapine
(appareil élévateur) sera installée du 06/11/2023 06/02/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 2 m, hauteur 10 m, saillie 1,80 m.
Largeur du trottoir 2 m. Elle sera installée a [lintérieur de
'échafaudage sur le pont métallique au premier niveau. Le
dispositif ainsi établi sera muni d’un pont de protection étanche afin
de permettre la libre circulation des piétons devant la sapine.
Celle-ci sera entourée d'un filet de protection parfaitement
étanche, sera munie de filets de protection, balisée et éclairée la
nuit, notamment a ses extrémités. Un panneau sera apposé afin
d’'obliger les usagers a emprunter le trottoir d’en face. La poulie de
service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier
alertera les passants de tout danger éventuel. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
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une réfection de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réserveés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105144

Fait le 16 novembre 2023

2023_03650_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public- pose d'une palissade dans le cadre de la
construction d'un ensemble immobilier de 17 logements -
Entreprise MRSE- 86 rue d'Alger 5 éme arrondissement
Marseille- Compte N° 103078

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part ,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
Décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008

Vu la demande n° 2023/1538 déposée le 06/11/2023 par
I'entreprise MRSE, ZAC des chabauds Nord, 309 rue Louis Lepine
13320 Bouc Bel Air , pour le compte de la SCCV Marseille Alger,
Avenue du Maréchal Foch 69006 Lyon,

Considérant que la SCCV Marseille Alger est titulaire d'un arrété
de permis de construire n° PC 013055 21 00258P0 du 30 Juillet
2021,

Considérant l'arrété du Service de la Mobilité Urbaine , N°T
2305108,

Considérant la demande de pose de palissade sise , 86 rue d’Alger
5 éme arrondissement a Marseille , qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire a la pose d'une
palissade sise, 86 rue d’Alger 5 éme arrondissement Marseille
pour la construction d’'un ensemble immobilier de 17 logements est
consenti a I'Entreprise MRSE.

Article 2 Les fouilles et tranchées percées a l'occasion de
I'établissement des fondations, devront étre étayées de telle sorte
que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant a sa
stabilité. Une pancarte visible, portant le nom et I'adresse de
I'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra étre apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les travaux nécessiteront impérativement I'établissement
d'une palissade de type Héras aux dimensions suivantes : Rue
d’Alger: Longueur : 35,00m Hauteur : 2,00m au moins Saillie :
4,00m La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la
nuit notamment a ses extrémités. Toutes les précautions seront
prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et
d'éviter sa dégradation et de lutter contre I'affichage sauvage, les
graffitis et les tags. Le cheminement des piétons sera interdit sur le
trottoir coté chantier , sur ce méme trongon et sera dévié coté
opposé par des passages piétons existants et/ou par des
aménagements provisoires prévus a cet effet par I'entreprise. Une
signalétique sur la palissade et au sol devra étre installée de fagon
a faire emprunter, aux piétons, le trottoir face au chantier. En
aucune maniere, les piétons circuleront sur la chaussée. Les pieds
de la palissade ne devront pas étre posés sur les regards
techniques présents au niveau du chantier. L'installation de la
palissade est soumise a une redevance d'occupation du domaine
public. Pour I'année 2023, le tarif est de 13,00 euros par mois et
par m? pour les 4 premiers mois et de 25,00 euros par m? et par
mois excédentaire. Toutes les mesures utiles seront prises afin
d'assurer la sécurité et le libre passage des usagers du domaine
public.
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Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 5 Dés l'achevement des travaux, le pétitionnaire devra
procéder a la remise en état du trottoir dans son revétement
d'origine. Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute
cession ou sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a- vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis de
construire. Elle sera révocable notamment dans le cas ou les
conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient pas remplies.

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 9 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 103078

Fait le 16 novembre 2023

2023_03651_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public- Pose d'une palissade dans le cadre de
I'édification de deux immeubles de 52 logements et de
bureaux - Entreprise Ortec- 12 /14/16 impasse Saturan 5 éme
arrondissement a Marseille- Compte N° 105136

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part ,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a 'espace public,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 14
Décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008

Vu la demande n°2023/1497 déposée le 20 Octobre 2023 par
I'entreprise ORTEC, 535 Avenue André Ampeére 34170 Castelnau
Le Lez, pour le compte de la SAS CIM Promotion, 11 rue Armény 6
éme arrondissement a Marseille ,

Considérant que la SAS CIM est titulaire d'un arrété de permis de
construire n° PC 013055 19 00841 PO du 24 Janvier 2020,
Considérant l'arrété du service de la Mobilité Urbaine , N° T
2302753,

Considérant la demande de pose d’une palissade sise ,12 impasse
Saturan 4 éme arrondissement a Marseille , qu'il y a lieu
d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire a la pose d'une
palissade sise 12, impasse Saturan 4 éme arrondissement a
Marseille pour la construction de deux immeubles de 52 logements
et de bureaux est consenti a I'entreprise ORTEC .

Article 2 Les fouilles et tranchées percées a l'occasion de
I'établissement des fondations, devront étre étayées de telle sorte
que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant a sa
stabilité. Une pancarte visible, portant le nom et I'adresse de
I'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra étre apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la Iégislation du permis de construire.

Article 3 Les travaux nécessiteront impérativement I'établissement
d'une palissade de type Héras aux dimensions suivantes : Impasse
Saturan : Longueur : 27,00m Hauteur : 2,00m au moins Saillie :
3,00m La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la
nuit notamment a ses extrémités. Toutes les précautions seront
prises afin de maintenir le dispositif en bon état de propreté et
d'éviter sa dégradation et de lutter contre I'affichage sauvage, les
graffitis et les tags. Le cheminement des piétons sera interdit sur le
trottoir, cété chantier, sur ce méme trongon et sera dévié coté
opposé par des passages piétons existants et/ou par des
aménagements provisoires prévus a cet effet par I'entreprise. Un
signalétique sur la palissade et au sol devra étre installée de fagon
a faire emprunter , aux piétons le trottoir face au chantier. En
aucune maniere, les piétons circuleront sur la chaussée. Les pieds
de la palissade ne devront pas étre posés sur les regards
techniques présents au niveau du chantier. L'installation de la
palissade est soumise a une redevance d'occupation du domaine
public. Pour I'année 2023, le tarif est de 13,00 euros par mois et
par m? pour les 4 premiers mois et de 25,00 euros par m? et par
mois excédentaire. Toutes les mesures utiles seront prises afin
d'assurer la sécurité et le libre passage des usagers du domaine
public.

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 5 Dés l'achevement des travaux, le pétitionnaire devra
procéder a la remise en état du trottoir dans son revétement
d'origine. Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute
cession ou sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a- vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
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Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis de
construire. Elle sera révocable notamment dans le cas ou les
conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient pas remplies.

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 9 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105136

Fait le 16 novembre 2023

2023_03652_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public- Pose de palissades dans le cadre de la
construction d'un immeuble de logements- Rues
Montévidéo, Frangois Morucci, Bonnefoy, Prosper Gressy 6
éme arrondissement a Marseille- Compte N° 105080

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part ,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a 'espace public,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
Décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008

Vu la demande n° 2023/1412 déposée le 09/10/2023 par I
entreprise SECTP 185 avenue Archiméde 13290 Aix en Provence ,
pour le compte de la SCCV Montévidéo , L'astrolabe , 79
boulevard de Dunkerque a Marseille 2e arrondissement,
Considérant que la SCCV est titulaire d'un arrété de permis de
construire n° PC 013055 19 00300 PO du 30 Avril 2020,
Considérant l'arrété du service de la mobilité urbaine , N°T
2305189, en date du 03 Novembre 2023,

Considérant la demande de pose de palissades sises rues
Bonnefoy, Prosper Gressy, Frangois Morucci, et rue Montévidéo a
Marseille 6 éme karrondissement, qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire a la pose de
palissades sises rues Bonnefoy Prosper Gressy, Frangois Morucci,
et rue Montévidéo 6 eéme arrondissement a Marseille pour la
construction de 62 logements et 3 maisons individuelles est
consenti a I'Entreprise SECTP.

Article 2 Les fouilles et tranchées percées a l'occasion de

I'établissement des fondations, devront étre étayées de telle sorte
que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant a sa
stabilité. Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de
I'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra étre apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la Iégislation du permis de construire.

Article 3 Les travaux nécessiteront impérativement I'établissement
de palissades de type Héras aux dimensions suivantes : Rue
Montévidéo : Rue du docteur Francois Morucci : Longueur :
91,30m Longueur : 35,20m Hauteur : 2,00m au moins Hauteur :
2,00m au moins Saillie : 5,16m Saillie : 3,10m Rue Prosper Gressy
: Rue Bonnefoy : Longueur : 35,20m Longueur : 91,30m Hauteur :
2,00m au moins Hauteur : 2,00m au moins Saillie : 7,95m Saillie :
2,51m Les palissades seront correctement balisées le jour et
éclairées la nuit notamment a leurs extrémités. Toutes les
précautions seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état
de propreté et d'éviter sa dégradation et de lutter contre I'affichage
sauvage, les graffitis et les tags. Rue Prosper Gressy, la circulation
des piétons sera interdite sur le trottoir, sur ce méme trongon, coté
chantier et sera déviée cOté opposé par des passages piétons
existants. Rue de Montévidéo, la circulation des piétons sera
interdite sur le trottoir, sur ce m*eme trongon, cété chantier et sera
dévié coté opposé par des passages piétons existants. Rue
Bonnefoy, la circulation des piétons sera interdite sur le trottoir, sur
ce méme trongon , cbté chantier et sera déviée coté opposé par
des passages piétons existants. Rue du docteur Frangois Morucci,
la circulation des piétons sera interdite sur le trottoir, sur ce méme
trongon, c6té chantier et sera déviée cOté opposé par des
passages piétons existants. Une signalétique sur les palissades et
au sol devra étre installée ,de fagon a faire emprunter, aux piétons,
le trottoir face au chantier. En aucune maniére, les piétons
circuleront sur la chaussée. Les pieds de la palissade ne devront
pas étre posés sur les regards techniques présents au niveau du
chantier. L'installation de la palissade est soumise a une
redevance d'occupation du domaine public. Pour l'année 2023, le
tarif est de 13,00 euros par mois et par m? pour les 4 premiers
mois et de 25,00 euros par m? et par mois excédentaire. Toutes les
mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et le libre
passage des usagers du domaine public.

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 5 Dés l'achevement des travaux, le pétitionnaire devra
procéder a la remise en état du trottoir dans son revétement
d'origine. Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute
cession ou sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis- a-vis des tiers, des accidents de toute nature
qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis de
construire. Elle sera révocable notamment dans le cas ou les
conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient pas remplies.

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront

constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.
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Article 9 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105080

Fait le 16 novembre 2023

2023_03655_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - place Léon Blum - Ar’'Scéne Evolution -
Avant Premiére PAX MASSILIA - 29 novembre 2023 -
202301890

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 27 octobre 2023 par : la société
Ar'Scene Evolution, domiciliée au : 12, rue de Bone - 06400
Cannes, représentée par : Madame Anne-Marie CHASSIGNEUX
Présidente,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer un
tapis rouge d’une surface de 20m? et 4 potelets, devant I'entrée du
cinéma de la place Léon Blum (13001), le 29 novembre 2023 de
15h a 23h59, conformément au plan joint. Ce dispositif sera
installé dans le cadre de I'avant premiere de Pax Massilia par : la
société Ar'Scéne Evolution, domiciliée au : 12, rue de Bone -
06400 Cannes, représentée par Madame Anne-Marie
CHASSIGNEUX Présidente. Les installations ne devront, le cas

échéant, en aucun cas géner ou perturber [linstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
apres: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie ilimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualit¢é des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d’assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.
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Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d'usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03656_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Bilan de mi-mandat - Ville de Marseille —
quai de la fraternité — 18 novembre 2023 — 202301951

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 9 novembre 2023 par : la Ville de
Marseille, domiciliée : 3 rue de la prison — 13233 Marseille cedex
20, représentée par : Monsieur le Maire de Marseille ou son
représentant,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le « Bilan de mi-mandat », organisé par la Ville de
Marseille, présente un caractéere d’intérét public local,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur Le Quai Fraternité, le
dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : une structure
bois auto-portée de 4m x 2m, six tentes de type pagode de 3m x
3m, une sonorisation et un groupe électrogéne. Avec la
programmation ci-aprés : Montage : le 18 novembre 2023 de 6h a
10h Manifestation : le 18 novembre 2023 de 10h a 15h Démontage
: le 18 novembre 2023, dés la fin de la manifestation jusqu’ a 18h
Ce dispositif sera installé dans le cadre du « Bilan de mi-mandat »
par : la Ville de Marseille, domiciliée : 3 rue de la prison — 13233
Marseille cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire de
Marseille ou son représentant. En cas de tout événement non
prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement
de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle par la Ville de Marseille devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualit¢é des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d’assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
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I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03657_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - la voie est libre - Ville de Marseille —
Corniche Kennedy — 19 novembre 2023 — 202301438

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N°22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu l'appel a manifestation d’intérét pour des emplacements de

restauration rapide dans le cadre des journées « La Voie est libre »
et les autres manifestations d’ampleur organisées par la Ville de
Marseille, publié en mars 2023,

Vu la demande présentée le 10 aolt 2023 par : la Ville de
Marseille, domiciliée : Quai du port — 13233 Marseille cedex 20,
représentée par Monsieur le Maire de Marseille ou son
représentant,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que I'événement « La voie est libre » organisé par la
Ville de Marseille en faveur de la piétonisation de la corniche du
Président John Fitzgerald Kennedy, présente un caractere d’intérét
général,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la Corniche du
Président John Fitzgerald Kennedy a partir de la rue du Capitaine
Dessemond jusqu'a l'avenue Talabot, le dispositif suivant,
conformément aux annexes ci-jointes: Des animations culturelles,
musicales, sportives, 1 chalet d’information, une zone sécurité
routiére, des vélos et vélos «pouss-pouss» électriques, 10 food-
trucks, 4 ftriporteurs, de la signalétique, des dispositifs de
sécurisation, des toilettes séches, des pergolas, des parasols, des
zones et des annexes techniques. Avec la programmation ci-
aprés : Montage : du 16 novembre 2023, 7h au 19 novembre 2023,
10h Manifestation : le 19 novembre 2023 de 10h a 17h Démontage
: du 19 novembre 2023, de 17h au 20 novembre 2023, 12h Ce
dispositif sera installé dans le cadre de la piétonisation de la
corniche du Président John Fitzgerald Kennedy, intitulée « La voie
est libre », par : la Ville de Marseille, domiciliée : Quai du port —
13233 Marseille cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire de
Marseille ou son représentant. En cas de tout événement non
prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement
de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle par la Ville de Marseille devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Les participants a cette manifestation devront justifier de
leur qualité de commergants, artisans ou producteurs et se munir
d'une attestation d'assurance a responsabilité civile. D’autre part,
ils seront seuls responsables des dommages de toute nature
pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution de la
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits
dus au titre de I'occupation du domaine public, calculés
conformément aux dispositions décidées par délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022. Le
montant de ces droits est détaillé ci-apres : Code 314A Occupation
a caractére commercial manif conventionnée VDM — forfait / jour —
26,22€ Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT —
101,50€ - En cas de premiere occupation. Cette redevance devra
étre acquittée auprés de la Recette des Finances Marseille
Municipale, dés présentation du titre de recette émis a cet effet,
par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la Ville de
Marseille. La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L' Administration Municipale
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pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire Il'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03658_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Orange Vélodrome trail — LCO - Parvis Jean
Bouin et Ganay - 26 novembre 2023 - f202301636

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et

notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 19 septembre 2023 par : la société
LCO, domiciliée au : 365 avenue Archimede — CS 60346 — 13799
Aix-en-Provence Cedex 3, représentée par : Monsieur Laurent
COURBON Président,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur
les parvis Jean Bouin et Ganay du stade Orange Vélodrome, un
périmétre avec des barrieres Vauban pour délimiter le parcours
d'une course et des zones de ravitaillement, selon la
programmation suivante et conformément au plan ci-joint :
Montage : du 23 novembre 2023, 10h au 25 novembre 2023, 20h
Manifestation : le 26 novembre 2023 de 8h a 22h Démontage : des
la fin de la manifestation jusqu’au 28 novembre 2023, 10h. Ce
dispositif sera installé dans le cadre de « I'Orange Vélodrome ftrail
» par : la société LCO, domiciliée au : 365 avenue Archiméde — CS
60346 — 13799 Aix-en-Provence Cedex 3, représentée par :
Monsieur Laurent COURBON Président. Les installations ne
devront, le cas échéant, en aucun cas géner ou perturber
l'installation, I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants, des commerces ambulants, des marchés et des
opérations événementielles déja présents sur le site. En cas de
tout événement non prévisible susceptible d'empécher ou
d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
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aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L' Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des

plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03664_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage -33 rue des Dominicaines -
angle rue de la Fare 13001 Marseille - SCI ARIEGE
DOMINICAINES - compte n°105181 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1554 déposée le 7 novembre 2023 par
SCI ARIEGE DOMINICAINES domiciliée 33 rue des Dominicaines
13001 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 33
rue des Dominicaines — angle rue de la Fare 13001 Marseille qu'il
y a lieu d'autoriser.

Considérant la notification par recommandé avec AR n° 2C 170
301 8964 3 émanant du service en charge de la politique du
logement et de la lutte contre [I'habitat indigne n°
01012/23/08/04853 en date du 31 mai 2023.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI ARIEGE
DOMINICAINES lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 20/11/2023 au
23/12/2023 aux dimensions suivantes Coté 33 rue des
Dominicaines : Longueur 12,24 m, hauteur 12,72 m, saillie 1 m a
compter du nu du mur. C6té angle rue de la Fare : Longueur 12,24
m, hauteur 12,72 m, saillie 1 m a compter du nu du mur. Le
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement
étanches afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons
sur le trottoir, sous I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part,
le libre accés aux commerces et a I'entrée de l'immeuble. Il sera,
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en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde- corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera
correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses
extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent un ravalement de la facade a
l'identique.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105181

Fait le 16 novembre 2023

2023_03665_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - benne - 275 Corniche Président JF
Kennedy 13007 Marseille - APHM - compte n°105199 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, Vu, la
demande n° 2023/1577 déposée le 10 novembre 2023 par
Assistance Publique des Hépitaux de Marseille domiciliée 80 rue
Brochier 13005 Marseille,

Considérant la demande de pose d'une benne au 275 Corniche
Président JF Kennedy 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire a la pose d'une
benne au 275 Corniche Président JF Kennedy 13007 Marseille est
consenti a Assistance Publique des Hépitaux de Marseille. Date
prévue d'installation du 28/11/2023 au 30/11/2023.

Article 2 Une pancarte visible, portant le nom et lI'adresse de
I'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra étre apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la Iégislation du permis de construire.

Article 3 Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
sera installée sur une place de stationnement au droit de
limmeuble faisant I'objet des travaux. La benne reposera sur des
madriers afin de ne pas endommager le revétement. Elle sera
vidée sitdt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et balisée de
jour comme de nuit et rera recouverte par mauvais temps. Toutes
les précautions utiles seront prises afin d’assurer la sécurité et la
libre circulation des usagers du domaine public.

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et l'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
( réseaux, canalisations ) devra étre rendu possible en
permanence, de jour comme de nuit. En ce qui concerne les
appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20.

Article 5 Le présent permis de stationnement devra étre

impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle.
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Toute cession ou sous-location entrainera la révocation. Son
titulaire est responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée
par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 9 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105199

Fait le 16 novembre 2023

2023_03666_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 4 rue d'Oran 13005 Marseille -
13 HABITAT - compte n°105200 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1578 déposée le 10 novembre 2023 par
13 HABITAT domiciliée 80 rue Albe 13004 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 4 rue d’'Oran
13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant l'arrété de permis de construire n° PC 13055 22
00418P0 et ses prescriptions en date du 18/05/2022, Cette
autorisation est soumise a I'obtention de l'arrété réglementant la
circulation et le stationnement au 4 rue d’Oran 13004 Marseille par
le service de la Mobilité Urbaine,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par 13 HABITAT lui
est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'une
palissade de chantier du 20/11/2023 au 29/09/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 19,50 m, hauteur 2 m, saillie 2,50
m, soit 48,75m?2. L'acces aux réseaux et canalisations situé dans
I'emprise de la palissade devra étre libre de jour comme de nuit. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter I'affichage sauvage a I'aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment a ses extrémités. Une signalétique sur la palissade et
au sol devra étre installée de fagon a faire emprunter aux piétons,
le trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas étre scellé au
sol pour ne pas abimer le revétement. L'installation de la palissade
est soumise a une redevance d’occupation du domaine public.
Pour l'année 2023, le tarif est de 13€/m?mois pour les quatre
premiers mois et de 25€/m?*mois excédentaire. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
au changement de destination de locaux d’activité en foyer de
logements pour I'accueil de femmes vulnérables.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépodts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se ftrouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.
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Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105200

Fait le 16 novembre 2023

2023_03667_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 37 boulevard notre Dame
13006 Marseille - GUIS IMMOBILIER - compte n°105175 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1547 déposée le 7 novembre 2023 par
GUIS IMMOBILIER domiciliée 20 rue Montgrand 13006 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 37
boulevard Notre Dame 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par GUIS
IMMOBILIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 11/12/2023 au
15/01/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 15,60 m, hauteur
21 m, saillie 0,80 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir
1,72 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement étanches afin de permettre d’'une part, le libre
passage des piétons sous I'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre acces a I'entrée de l'immeuble situé en rez-de-
chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L’'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent une
réfection de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105175

Fait le 16 novembre 2023
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2023_03668_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 18 rue d'ltalie 13006
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - compte n°105160 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1527 déposée le 27 octobre 2023 par
Cabinet LAUGIER FINE domicilié 133 rue de Rome 13006
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 18 rue
d’ltalie 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet
LAUGIER FINE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage en encorbellement aux
dimensions suivantes : Saillie a compter du nu du mur 0,10 m,
hauteur 3,50 m. Passage restant pour la circulation des piétons sur
trottoir 1,50 m. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre
le mur de la fagade. A hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 1
m, une hauteur de 12 m et une longueur de 40 m. Le dispositif
ainsi établi sera entouré de filets de protection étanches afin
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets divers sur le
domaine public. Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. La circulation des piétons
sera assurée par la mise en place d’une signalisation adéquate.
Toutes les précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux
concernent une réfection de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un

délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105160

Fait le 16 novembre 2023

2023_03669_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissades - 25 rue Saint Eloi 13010
Marseille - SAS LOGETRA - compte n°105198 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2023 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,
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Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1576 déposée le 10 novembre 2023 par
SAS LOGETRA domiciliée 33 boulevard du Maréchal Juin 13004
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade et d’'une benne
au 25 rue Saint Eloi 13010 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. Sous
réserve de larrété pour la neutralisation de la place de
stationnement par la mobilité urbaine,

Considérant I'arrété de non opposition a une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 22 03563P0 et ses prescriptions en date
du 27 octobre 2022 (date de dépdt),

Considérant I'arrété de non opposition a une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 23 01908P0 et ses prescriptions en date
du 31 mai 2023 (date de dép6bt),

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SAS LOGETRA
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a I'aide de deux
palissades de chantier du 22/11/2023 au 26/12/2023 aux
dimensions suivantes : Coté 25 rue Saint Eloi : Longueur 15 m,
hauteur 2 m, saillie 3 m. a l'intérieur de celle-ci sera installée une
benne a gravats de 6m?. Cété sur un ilot :Longueur 30 m, hauteur
2 m. (flot central 50m?). L’accés aux réseaux et canalisations situé
dans I'emprise de la palissade devra étre libre de jour comme de
nuit. Une signalétique sur la palissade et au sol devra étre installée
de fagon a faire emprunter aux piétons, le trottoir face au chantier.
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires
afin d’éviter I'affichage sauvage a I'aide de grillage ou de peinture
anti- graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la
nuit, notamment a ses extrémités. Le dispositif ne devra pas étre
scellé au sol pour ne pas abimer le revétement. L'installation des
deux palissades sont soumises a une redevance d’occupation du
domaine public. Pour 'année 2023, le tarif est de 13€/m?mois pour
les quatre premiers mois et de 25€/m?/mois excédentaire. Toutes
les précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la
libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux
concernent au curage du batiment.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs

commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105198

Fait le 16 novembre 2023

2023_03670_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 77 boulevard de Pont de
Vivaux 13010 Marseille - ASSEMBLEE DE DIEU EGLISE
EVANGELISTE - compte n°20414-01 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1572 déposée le 9 novembre 2023 par
Assemblée de Dieu, Eglise Evangéliste domicilié 77 boulevard de
Pont de Vivaux 13010 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 77

57/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

boulevard de Pont de Vivaux 13010 Marseille qu'il y a lieu
d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Assemblée de
Dieu, Eglise Evangéliste lui est accordé aux conditions suivantes
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux
seront réalisés a |'aide d'un échafaudage de pied du 20/11/2023 au
01/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 7 m, hauteur
7,60 m, saillie 0,80 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de
platelage de protection parfaitement étanche afin de permettre
d’'une part, le libre passage des piétons sous I'échafaudage en
toute sécurité, et d'autre part, le libre acces aux entrées de
I'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de
filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L’accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une rénovation de la fagade.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 20414-01

Fait le 16 novembre 2023

2023_03671_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 1 boulevard Théodore
Thurner 13006 Marseille - SA DI RAFFAELLO - compte n°
105189 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1567 déposée le 9 novembre 2023 par
SAS DI RAFFAELLO domiciliée 23 rue du Docteur Guerin ZI La
Farléde 83210 Toulon,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 1
boulevard Théodore Thurner 13006 Marseille qu'l y a lieu
d'autoriser.

Considérant la notification par la Police Municipale de la Ville de
Marseille n° 0101223/10/05442 en date du 2 octobre 2023,
Considérant l'arrété de mise en sécurité, procédure urgente n°
2023 _03241_VDM, émanent du fonctionnement des services et de
I'administration municipale en date du 3 octobre 2023,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SAS DI
RAFFAELLO lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage en encorbellement du
20/11/2023 au 8/12/2023 aux dimensions suivantes : Les pieds de
ce dispositif seront positionnés contre le mur de la fagade. A
hauteur du 1er étage, il aura une saillie de 0,90 m, une hauteur de
12 m et une longueur de 7 m. La poulie de service sera solidement
fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les passants de
tout danger éventuel. Le dispositif sera entouré de filets de
protection étanches, afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou
d’objets divers sur le domaine public. Il sera correctement balisé le
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jour et éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L’accés aux
réseaux et canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. La
circulation des piétons sera assurée par la mise en place d'une
signalisation adéquate. Toutes les précautions devront étre prises
afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du
domaine public. Les travaux concernent une démolition,
reconstruction d’un balcon.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et l'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le

Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105189

Fait le 16 novembre 2023

2023_03672_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 27 rue D'Eguison 13010
Marseille - D4 IMMOBILIER - compte n°105187 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1563 déposée le 8 novembre 2023 par D4
IMMOBILIER domiciliée 7 impasse du Pistou 13009 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 27
rue D’Eguison 13010 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par D4
IMMOBILIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 04/12/2023 au
02/01/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 12
m, saillie 0,73 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage
de protection parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le
libre passage des piétons sous I'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre accés aux centrées de I'immeuble situé en rez-
de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent une
réfection des balcons suite a un incendie.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et l'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

59/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105187

Fait le 16 novembre 2023

2023_03673_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 4 rue Sainte Thérése 13004
Marseille - QUITTARD IMMOBILIER - compte n°105184 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les

articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1557 déposée le 7 novembre 2023 par
QUITTARD IMMOBILIER domicilié 6 rue du Berceau 13005
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 4
rue Sainte Thérese 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par QUITTARD
IMMOBILIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 04/12/2023 au
05/01/24 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 9 m,
saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de
protection parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le
libre passage des piétons sous I'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre accés aux entrées de lI'immeuble situé en rez-
de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent au
remplacement des gonts volets, reprise des appuis de fenétres et
de la fagade pignons.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
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sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105184

Fait le 16 novembre 2023

2023_03674_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage & benne - 1 rue de la Cascade
- angle 114 boulevard Frangois Duparc 13004 Marseille - SCI
CASCADE - compte n° 105170 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1536 déposée le 6 novembre 2023 par
SCI CASCADE domiciliée 78 traverse des Caillols 13012
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et
d'une benne au 1 rue de la Cascade — angle 114 boulevard
Frangoise Duparc 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI CASCADE
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'un
échafaudage de pied du 27/11/2023 au 27/12/2023 aux
dimensions suivantes : Longueur 7 m, hauteur 15 m, saillie 1 m a
compter du nu du mur. Largeur du trottoir 3 m. Le dispositif ainsi
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin
de permettre d’une part, le libre passage des piétons sur le trottoir,
sous I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre acceés
aux commerces et a l'entrée de limmeuble situé en rez-de-
chaussée. |l sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,
notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Une benne (dimensions 2
m de largeur et 3 m de longueur sera installée au droit du chantier
sur le trottoir du 27/11/2023 au 27/12/2023. Elle ne devra en aucun
cas entraver la circulation des piétons sur le trottoir ainsi que des
cyclistes sur la piste cyclable. Elle reposera sur des madriers afin
de ne pas endommager le revétement, vidée sitét pleine ou, au
plus tard, en fin de journée et balisée de jour comme de nuit, et
recouverte par mauvais temps. Linstallation de la benne a gravats
de 6m? est soumise a une redevance d’occupation du domaine
public. Pour 'année 2023, le tarif est de 100€ la premiére semaine
et passera a 200€ chaque semaine supplémentaire. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.
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Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105170

Fait le 16 novembre 2023

2023_03675_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 4 a 12 rue de Lorette -2 a 6
rue du petit puis & rue du bon Jésus 13002 Marseille - ICF
HABITAT SUD EST MEDITERRANEE - compte n°105180 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1553 déposée le 7 novembre 2023 par
ICF HABITAT SUD EST MEDITERRANEE domiciliée 40 boulevard
de Dunkerque 13002 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 4 a 12 rue
de Lorette — 2 a 6 rue du petit puits & rue du bon Jésus 13002
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par ICF HABITAT
SUD EST MEDITERRANEE Iui est accordé aux conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les
travaux seront réalisés a l'aide d'un échafaudage mobile du
20/11/2023 au 20/04/2024 aux dimensions suivantes : Coté 4 a 12
rue de Lorette : Longueur 34 m, hauteur 20 m, saillie 0,90 m a
compter du nu du mur. Hauteur a compter du trottoir 17 m. Coté 2
a 6 rue du Petit Puits: Longueur 18 m, hauteur 20 m, saillie 0,90 m
a compter du nu du mur. Hauteur a compter du trottoir 17 m. Coté
rue du Bon Jésus: Longueur 52 m, hauteur 20 m, saillie 0,90 m a

compter du nu du mur. Hauteur a compter du trottoir 17 m. Le
dispositif ainsi établi sera suspendu a des poutres ou madriers
horizontaux, solidement fixés et amarrés sur les toitures ou
corniches de fagade. Une signalétique devra étre installée de
fagon a faire emprunter le cas échéant aux piétons, le trottoir face
au chantier. Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le
mur de la fagade. Le dispositif sera entouré de filets de protection
étanches afin d’éviter tout risque de chute de pierres ou d’objets
divers sur le domaine public. Il sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la | Les
travaux concernent une réfection des toitures et révisions a
l'identique.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se ftrouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
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compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105180

Fait le 16 novembre 2023

2023_03676_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 35 rue de Bruys 13005
Marseille - Madame CHIESA - compte n°105177 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1549 déposée le 7 novembre 2023 par
Madame Monique CHIESA domiciliée 363 chemin de Garennes
13200 Arles,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et
d’une poulie de service au 35 rue de Bruys 13005 Marseille qu'il y
a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame
Monique CHIESA lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 15/11/2023 au
15/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 12
m, saillie 0,80 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir 1,60
m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre
passage des piétons sur le trottoir, devant I'échafaudage en toute
sécurité, et d'autre part, le libre accés aux commerces et a I'entrée
de limmeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. La poulie de
service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier
alertera les passants de tout danger éventuel. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la | Les
travaux concernent une consolidation de balcons.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105177

Fait le 16 novembre 2023
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2023_03679_VDM - ARRETE PORTANT AUTORISATION
D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC MONSIEUR ALI
BOUHAYOUFI MARCHE DE LA PLAINE MARDI JEUDI
SAMEDI MARCHE DU PRADO LUNDI MERCREDI VENDREDI
SOLDEUR REPRISE DU FONDS DE COMMERCE DE
MONSIEUR MAURICE AMSELLEM

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment
d’'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,

Vu le Réglement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Reéglement 853/2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,

Vu la Loi N°20146626 du 18 juin 2014 relative a l'artisanat au
commerce et aux trés petites entreprises (Dite Loi Pinel)

Vu l'arrété Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,

Vu larrété n°2017_00449 VDM du 18 avrii 2017 portant
Reéglement des Marchés,

Vu la Délibération N°2022/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant
les tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour 'année
2023,

Vu I'Arrété 2022_01190_VDM en date du 27 avril 2022 portant
réouverture du Marché de la Plaine et abrogation de [I'Arrété
N°2018_02233_VDM portant suspension dudit marché,

Vu l'arrété N° 1510/2014 du 08/08/2014

Vu l'arréte N° 2022_01437_VDM du 01/05/2022

Considérant les autorisations délivrées a Monsieur Maurice
AMSELLEM en date du 08/08/2014 et du 01/05/2022

Considérant que Monsieur Maurice AMSELLEM souhaite céder
ses emplacements au bénéfice de Monsieur Ali BOUHAYOUFI
Considérant qu’il y a lieu de faire suite a cette demande.

Article 1 Monsieur Ali BOUHAYOUFI immatriculé au Siret sous le
N° 537 669 848 00021 du30/11/2016 est autorisé a déballer sur le
Marché de la Plaine — Place Jean Jaurés Marseille — sur
I'emplacement N°173 avec Camion sur un métrage de 6 meétres
linéaires et une profondeur de 2 metres linéaires, les Mardi Jeudi
et Samedi et sur le Marché du Prado — Métro Castellane Coté
Impair 13006 — sur I'emplacement N° 57 avec Camion sur un
métrage de 6 metres linéaires et une profondeur de 2 métres
linéaires les Lundi, Mercredi et Vendredi Activité de vente de type :
Soldeur Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie
de vente ne pourront étre modifiés sans I'accord de la Direction de
L'Espace Public. La décision prend effet a la date indiquée si
l'arrété est notifié avant cette date. Sinon I'arrété prend effet au
jour de la notification L'autorisation est établie pour une durée
maximale de 3 ans, a compter du 1er décembre 2023. Monsieur Ali
BOUHAYOUFI ne conserve pas I'ancienneté de Monsieur Maurice
AMSELLEM.

Article 2 L'exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’'incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Le présent arrété est consenti pour une durée maximale
de trois ans. Elle ne saurait en aucun cas étre renouvelée
tacitement et ne confere de ce fait, pas un droit acquis a son
renouvellement.

Article 4 Le présent arrété est désormais l'unique autorisation
donnée a M. Ali BOUHAYOUFI pour exercer son activité de vente
au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule et
remplace toutes les autres autorisations délivrées antérieurement
a la date de sa signature, ayant le méme objet.

Article 5 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d’éventuels désordres. En cas de problemes avérés, de nuisances
ou plaintes, les équipements du commercant pourront étre
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire. Le non respect
des ces dispositions pourra entrainer le retrait définitif de son
autorisation.

Article 6 L'emplacement ne devra pas étre occupé hors des
créneaux de vente autorisés et devra étre libéré dés la vente
terminée. Il ne pourra étre vendu que les marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits.

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
I'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation, il devra immédiatement en informer la Direction de
I'Espace Public sous peine de continuer a payer la redevance.Tout
mois entamé est da.

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réeglements
relatifs a la sécurité publique, a I'hygiéne et la santé publique - en
particulier ceux relatifs a I'hygiéne, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur.

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont a la
charge de I'exposant.

Article 12 L'exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’'usage.

Article 13 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur du Poble Espace Public, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de I'exécution du présent arrété, qui sera publié au recueil des
actes administratifs et notifié a I'intéressé.

Article 15 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
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compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03680_VDM - ARRETE PORTANT REVOCATION DE
VOS EMPLACEMENTS SUR LE MARCHE DU PRADO ET SUR
LE MARCHE DE LA PLAINE MONSIEUR MAURICE
AMSELLEM SUITE A LA CESSION DE VOTRE FONDS DE
COMMERCE AU BENEFICE DE MONSIEUR BOUHAYOUFI
ALI

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment
d’'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,

Vu le Réglement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Reéglement 853/2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,

Vu la Loi N°20146626 du 18 juin 2014 relative a l'artisanat au
commerce et aux trés petites entreprises (Dite Loi Pinel)

Vu l'arrété Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,

Vu larrété n°2017_00449 VDM du 18 avril 2017 portant
Reglement des Marchés,

Vu la Délibération N°2022/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant
les tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour I'année
2023

Vu I'Arrété N°2022_01190_VDM en date du 27 avril 2022 portant
réouverture du Marché de la Plaine et abrogation de I'Arrété
N°2018_02233_VDM portant suspension dudit marché,

Vu larrété N° 1510/2014 du 8/08/2014 portant autorisation
d’occupation du domaine public de M. Amsellem Maurice sur le
Marché du Prado

Vu larrété N°2022_01437_VDM du 01/05/2022 portant
autorisation d’occupation du domaine public d M. Amsellem
Maurice sur le Marché de la Plaine.

Considérant que M.Maurice AMSELLEM souhaite céder ses
emplacements sur les Marchés du Prado et de la Plaine a M. Al
BOUHAYOUFI .

Considérant que toute occupation du domaine public doit faire
I'objet d’'une autorisation.

Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre I'y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou I'utiliser dans les
limites dépassant le droit d'usage qui appartient a tous, que
l'occupation ou [utilisation dudit domaine ne peut étre que
temporaire et qu'une autorisation d’occupation présente
nécessairement un caractére précaire et temporaire.

Considérant qu’il y a lieu de faire suite a cette demande.

Article 1 Lautorisation N°2022_01437__VDM du 1er mai 2022
ainsi que l'autorisation N° 1510/2014 du 08 ao(t 2014 accordées a
M.Maurice AMSELLEM sont définitivement révoquées a compter
du 1er décembre 2023, date a partir de laquelle M.Maurice
AMSELLEM n’est plus autorisé a déballer sur les Marchés de la
Commune de Marseille.

Article 2 La décision prend effet a la date indiquée si I'arrété est
notifié avant cette date. Sinon l'arrété prend effet au jour de la
notification.

Article 3 Conformément a I'article R.421-1 a R.421-5 du code de la
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 rue Breteuil 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa notification ou de publication. Toutefois, il est
rappelé que le recours en annulation n’étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
'Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, Parcs et
Jardins, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué a la Circulation et au
Stationnement, Monsieur le Conseiller Municipal délégué a
I'Espace Public, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de Marins- Pompiers Monsieur le Directeur du Péle Espace Public,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété, qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié a
l'intéressé.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03681_VDM - ARRETE PORTANT AUTORISATION
D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC - MONSIEUR EL
HALIMI EL AMIN MARCHE DE LA PLAINE - MARDI JEUDI
SAMEDI SOLDEUR REPRISE DU FONDS DE COMMERCE DE
MONSIEUR CLAUDE AMSELLEM

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,

Vu le Réglement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Réglement 853/2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,

Vu la Loi N°20146626 du 18 juin 2014 relative a l'artisanat au
commerce et aux trés petites entreprises (Dite Loi Pinel)

Vu l'arrété Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,

Vu larrété n°2017_00449 VDM du 18 avril 2017 portant
Réglement des Marchés,

Vu la Délibération N°2022/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant
les tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour 'année
2023,

Vu I'Arrété 2022_01190_VDM en date du 27 avril 2022 portant
réouverture du Marché de la Plaine et abrogation de [I'Arrété
N°2018_02233_VDM portant suspension dudit marché,

Vu larréte  N°2023_00521_VDM du 03/03/2023 portant
autorisation d’occupation du domaine public de Monsieur Claude
Amsellem

Considérant I'autorisation délivrée a Monsieur Claude Amsellem en
date du 3 mars 2023.

Considérant que Monsieur Claude Amsellem souhaite céder ses
emplacements sur le Marché de la Plaine les mardi jeudi et samedi
au bénéfice de Monsieur El Amin EI Halimi.

Considérant qu’il y a lieu de faire suite a cette demande.

Article 1 Monsieur EI Amin El Halimi immatriculé au Siret 793 103
235 00024 du 21 juin 2019 est autorisé a déballer sur le Marché de
la Plaine — Place Jean Jaurés Marseille — sur 'emplacement N°25
avec Camion sur un métrage de 6 meétres linéaires et une
profondeur de 2 métres linéaires : Activité de vente de type :
Soleur Les jours suivants : mardi, jeudi et samedi Ces
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emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront étre modifiés sans I'accord de la Direction de L'Espace
Public. La décision prend effet a la date indiquée si l'arrété est
notifi¢ avant cette date. Sinon I'arrété prend effet au jour de la
notification L'autorisation est établie pour une durée maximale de 3
ans a partir du 1er décembre 2023.

Article 2 L'exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Le présent arrété est consenti pour une durée maximale
de trois ans. Elle ne saurait en aucun cas étre renouvelée
tacitement et ne confére de ce fait, pas un droit acquis a son
renouvellement.

Article 4 Le présent arrété est désormais l'unique autorisation
donnée a Monsieur EI Amin El Halimi pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et remplace toutes les autres autorisations délivrées
antérieurement a la date de sa signature, ayant le méme objet

Article 5 Dans le cadre de la préservation de la qualit¢é des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d’éventuels désordres. En cas de problemes avérés, de nuisances
ou plaintes, les équipements du commergant pourront étre
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire. Le non respect
des ces dispositions pourra entrainer le retrait définitif de son
autorisation.

Article 6 L'emplacement ne devra pas étre occupé hors des
créneaux de vente autorisés et devra étre libéré des la vente
terminée. Il ne pourra étre vendu que les marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits.

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
I'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation, il devra immédiatement en informer la Direction de
I'Espace Public sous peine de continuer a payer la redevance.Tout
mois entamé est da.

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réglements
relatifs a la sécurité publique, a I'hygiene et la santé publique - en
particulier ceux relatifs a I'hygiéne, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur.

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont a la
charge de I'exposant.

Article 12 L'exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage.

Article 13 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L' Administration Municipale
pourra toujours la modifier et 'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur du Poble Espace Public, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de I'exécution du présent arrété, qui sera publié au recueil des
actes administratifs et notifié a l'intéressé.

Article 15 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03682_VDM - ARRETE PORTANT REVOCATION DE
VOS EMPLACEMENTS SUR LE MARCHE DE LA PLAINE -
MONSIEUR CLAUDE AMSELLEM - SUITE A LA CESSION DE
VOTRE FONDS DE COMMERCE AU BENEFICE DE
MONSIEUR EL HALIMI EL AMIN

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d’autre part les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part,

Vu le Réglement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Réglement 853/2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,

Vu la Loi N°20146626 du 18 juin 2014 relative a l'artisanat au
commerce et aux trés petites entreprises (Dite Loi Pinel)

Vu l'arrété Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,

Vu larrété n°2017_00449 VDM du 18 avril 2017 portant
Réglement des Marchés,

Vu la Délibération N°2022/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant
les tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour 'année
en cours,

Vu l'arrété N° 2023_00521_VDM du 03/03/2023,

Considérant que Monsieur AMSELLEM Claude souhaite céder ses
emplacements sur le Marché de la Plaine a Monsieur EL HALIMI
El Amin.

Considérant que toute occupation du domaine public doit faire
I'objet d’'une autorisation.

Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre I'y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les
limites dépassant le droit d'usage qui appartient a tous, que
'occupation ou [lutilisation dudit domaine ne peut étre que
temporaire et qu'une autorisation doccupation présente
nécessairement un caractere précaire et temporaire.

Article 1 Lautorisation N°2023_00521_VDM accordée a Monsieur
Claude AMSELLEM est définitivement révoquée a compter du 1er
décembre 2023, date a partir de laquelle M. Claude AMSELLEM
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n'est plus autorisé a déballer sur les Marchés de la Commune de
Marseille.

Article 2 La décision prend effet a la date indiquée si I'arrété est
notifié avant cette date. Sinon l'arrété prend effet au jour de la
notification.

Article 3 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de la
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 rue Breteuil 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa notification ou de publication. Toutefois, il est
rappelé que le recours en annulation n’étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, Parcs et
Jardins, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué a la Circulation et au
Stationnement, Monsieur le Conseiller Municipal délégué a
I'Espace Public, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de Marins- Pompiers Monsieur le Directeur du Péle Espace Public,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété, qui
sera publié¢ au recueil des actes administratifs et notifié a
lintéressé.

Fait le 28 novembre 2023

2023_036838_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - vide grenier VIP - I'association Résilience
13 - place Louis arzial - 19 novembre 2023 - F202301815

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L221-1,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhoéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 18 octobre 2023 par : I’Association
Résilience 13, domiciliée au : 27 rue Merlino 13014 Marseille
représentée par : Madame Bénédicte RUFFAT Présidente.
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 L'association « Résilience 13 » en Partenariat avec la
Mairie des 2éme et 3éme arrondissements de Marseille est
autorisée a installer des stands avec un espace Restauration, une

buvette, une scene et une animation musicale sur la place Louis
arzial (13003), dans le cadre de son vide grenier VIP du 19
novembre 2023, conformément au plan ci-joint . La manifestation
ne devra en aucun cas laisser des encombrants sur la voie et
remettre en cause la Sécurité pour I'exploitation des transports en
commun et le cas échéant du Tramway. La RTM doit étre en
mesure d'intervenir sur ses installations électriques (terrestres et
aériennes) au méme titre que le Bataillon de Marins Pompiers en
cas d'incident. Les marchandises mises en vente seront disposées
sur des étalages a 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en
aucun étre posées a méme le sol. Par ailleurs, I'organisateur
veillera au caractére qualitatif de sa manifestation. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 Horaires de la manifestation : Heure d'ouverture : 7h
Heure de fermeture : 16h de 6h a 19h montage et démontage
inclus

Article 3 Le vide grenier ne doit pas comporter de brocante et de
vente par des professionnels.

Article 4 L'association ou I'organisme visé a l'article 1er n'est pas
autorisée a sous-traiter I'organisation de cette manifestation.

Article 5 Toutes circulaires, informations, affiches devront étre
réalisées sous l'entéte et la signature de la personne autorisée a
I'article 1er.

Article 6 Toute location ou sous-location des emplacements
pendant la durée de la manifestation est rigoureusement interdite
et entrainera le retrait immédiat de l'autorisation.

Article 7 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 391,13 Euros, détaillé ci-
aprés : Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Code 333
Installation buvette ou stand restauration et food-truck lors de
manifestation - Unité / jour — 120€ x 2 (un espace restauration + 1
buvette). Cette redevance devra étre acquittée aupres de la
Recette des Finances Marseille Municipale, dés présentation du
titre de recette émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public
et de la Mobilité de la Ville de Marseille.

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 9 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d'usage.

Article 10 Lintensité de la sonorisation ne devra occasionner
aucune géne pour le voisinage.

Article 11 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des
établissements recevant du public,

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- aucune installation ne pourra se situer a moins de 0,50 m du bord
du trottoir,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
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sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 12 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas a cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles.

Article 14 Les participants devront veiller a respecter les
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations
événementielles déja accordées a cet endroit.

Article 15 La pose de banderoles annongant la manifestation devra
faire l'objet d'une demande préalable auprés de la Direction de
'Espace Public et de la Mobilit¢ - Pdle de I'Espace Public —
Service « Foires et Kermesses / Evénementiel ». Ne seront pas
autorisées les banderoles surplombant la chaussée ainsi que les
banderoles exclusivement publicitaires. Aucun panneau publicitaire
ou affichage, ou fléechage ne pourra étre installé sur I'Espace
Public, les arbres, feux tricolores et mats de signalisation routiere.
Les banderoles autorisées devront étre retirées immédiatement
apres la manifestation.

Article 16 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 17 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 18 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 19 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 20 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 21 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 22 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 23 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au

recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03689_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public — parking Dvops day - Mars 360 - Parvis Jean
Bouin - 23 novembre 2023 - f202301961

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 12 novembre 2023 par : la société
Mars 360, domiciliée au : 33 traverse de la Martine — 13012
Marseille, représentée par Monsieur Stéphane TESSIER
Président,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde I'autorisation de stationner
130 véhicules thermiques sur le parvis Jean Bouin le 23 novembre
2023 de 9h a 18h (montage des installations liées au
stationnement, la veille de 13h a 20h et démontage le jour-méme
de 18h a 20h) , conformément au plan ci-joint. Ce dispositif sera
installé dans le cadre de I'événement « DVOPS DAY » par : la
société Mars 360, domiciliée au : 33 traverse de la Martine —
13012 Marseille, représentée par : Monsieur Stéphane TESSIER
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun
cas géner ou perturber l'installation, I'exploitation et le nettoyage
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants,
des marchés et des opérations événementielles déja présents sur
le site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arréte.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,
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- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 1401,50 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 398B Occupation place parking usage commercial par
jour / unité — 10€ x 130 véhicules Code 603 Montage de dossier
administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra étre
acquittée auprés de la Recette des Finances Marseille Municipale,
dés présentation du titre de recette émis a cet effet, par la
Direction de I'Espace Public et de la Mobilit¢ de la Ville de
Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si

des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03690_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - vente de marrons et chataignes grillés -
charlie marrons - angle canebiére/ st ferréol - 18 novembre
2023 au 31 janvier 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu l'appel a candidature pour des emplacements réservés a la
vente de marrons et chataignes grillés en locomotive, publié en
octobre 2023

Vu la demande présentée le 26 octobre 2023 par : la société
Charlie Marrons, domiciliée au : 14 avenue Jean Aicard — 83610
Collobriéres, représentée par : Monsieur Christophe Gasquet
Gérant,
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Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le
dispositif suivant, a 'angle Canebiére / St Ferréol, conformément
au plan ci-joint : une locomotive a marrons. Selon la
programmation suivante : Manifestation : du 18 novembre 2023 au
31 janvier 2024 de 9h a 22h ( montage le 18 novembre 2023, de
5h a 9h et démontage le 31 janvier 2024, de 22h au lendemain,
12h) Ce dispositif sera installé dans le cadre de la vente de
marrons et chataignes grillés, en locomotive, par : la société
Charlie Marrons, domiciliée au : 14 avenue Jean Aicard — 83610
Collobrieres, représentée par : Monsieur Christophe Gasquet
Gérant . Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas
géner ou perturber l'installation, I'exploitation et le nettoyage des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déja présents sur le
site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arréte.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 397,72 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 316 : Triporteurs, baladeuses, unité par mois — 98,74€
Code 603 : Montage de dossier administratif pour AOT — 101,50€
Le montant de la redevance est susceptible d’étre modifié a partir
des prochaines dispositions fixées en matiere tarifaire, pour
'année 2024. Cette redevance devra étre acquittée aupres de la
Recette des Finances Marseille Municipale, dés présentation du
titre de recette émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public
et de la Mobilité de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie ilimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualit¢é des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’'usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023
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2023_03691_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - vente de marrons et de chataignes grillés -
kenza delice - boulevard Michelet, rond point du prado - 18
novembre 2023 au 31 janvier 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu l'appel a candidature pour des emplacements réservés a la
vente de marrons et chataignes grillés en locomotive, publié en
octobre 2023,

Vu la demande présentée le 31 octobre 2023 par : la société
Kenza Délice, domiciliée au : 140 traverse Caniers — 13400
Aubagne, représentée par : Mme DIZ Nathalie Présidente,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde Il'autorisation d’installer le
dispositif suivant , sur le boulevard Michelet, Rond Point du Prado,
conformément au plan ci-joint : une locomotive a Marrons. Selon la
programmation suivante : Manifestation : du 18 novembre 2023 au
31 janvier 2024, de 9h a 22h (montage le 18 novembre 2023 de 5h
a 9h et démontage le 31 janvier 2024, de 22h au lendemain 12h)
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la vente de marrons et
chataignes grillés, en locomotive, par : la société Kenza Délice,
domiciliée au 140 traverse Caniers — 13400 Aubagne,
représentée par : Mme DIZ Nathalie Présidente. Les installations
ne devront, le cas échéant, en aucun cas géner ou perturber
l'installation, I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants, des commerces ambulants, des marchés et des
opérations événementielles déja présents sur le site. En cas de
tout événement non prévisible susceptible d’empécher ou
d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux

d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 397,72 Euros, détaillé ci-
apres: Code 316 : Triporteurs, baladeuses, unité par mois — 98,74€
Code 603 : Montage de dossier administratif pour AOT — 101,50€
Le montant de la redevance est susceptible d’étre modifié a partir
des prochaines dispositions fixées en matiere tarifaire, pour
'année 2024. Cette redevance devra étre acquittée aupres de la
Recette des Finances Marseille Municipale, dés présentation du
titre de recette émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public
et de la Mobilité de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L' Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en

cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

71/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03692_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine Public — innovation pour tous — Métropole Aix
Marseille Provence - Esplanade Robert Laffont - 25
novembre 2023 - f202301642

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 20 septembre 2023 par : la Métropole
Aix Marseille Provence, domiciliée au : 2 bis boulevard Euromed -
Quai d’Arenc - 13567 Marseille Cedex 02, représentée par :
Madame Martine VASSAL Présidente,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les

autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur
I'Esplanade Robert Laffont (13002), le dispositif suivant,
conformément aux plans ci-joints : 3 tentes de type pagode de 5m
x 5m, 6 tentes de 3m x 3m, 3 chapiteaux de 15m x 5m, 2
chapiteaux de 10m x 5m, 2 container de 6m x 3m, une
sonorisation et 2 food-trucks. Avec la programmation ci-apres :
Montage : du 21 novembre 2023, 15h au 25 novembre 2023, 13h
Manifestation : le 25 novembre 2023 de 14h a 20h Démontage :
dés la fin de la manifestation au 26 novembre 2023, 23h59 Ce
dispositif sera installé dans le cadre de I'événement « Innovation
pour tous » par : la Métropole Aix Marseille Provence, domiciliée
au : 2 bis boulevard Euromed - Quai d’Arenc - 13567 Marseille
Cedex 02, représentée par : Madame Martine VASSAL Présidente.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas géner
ou perturber linstallation, l'exploitation et le nettoyage des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déja présents sur le
site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance de 391,13 €, calculée conformément aux dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 décembre 2022, détaillée ci-apres: Code 202 Manifestation
exceptionnelle sociale, culturelle, socio-culturelle et/ou sportive -
Forfait / durée — 49,63€ Code 333 Installation buvette ou stand
restauration et food-truck lors de manifestation - Unité / jour - 120€
x 2 unités Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT —
101,50€ Cette redevance devra étre acquittée aupres de la
Recette des Finances Marseille Municipale, dés présentation du
titre de recette émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public
et de la Mobilité de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,

les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
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répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 La portance de la dalle du parking du J4 et de ses
annexes est limitée a 1 tonne par m2

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 12 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 14 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 16 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 17 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 16 novembre 2023

2023_03694_VDM - ARRETE PORTANT MODIFICATION DE
L'ARRETE  N°2023_03541_VDM POUR CAUSE DE
MODIFICATION DE VEHICULE ET DE PROGRAMMATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les
articles L.13 11-l et suivants et les articles L.131 |-5 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reglement 178 2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la Iégislation alimentaire,

Vu le Réglement 852 2004 relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Reglement 853 2004 qui fixe les régles spécifiques aux
denrées animales,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N 2021 03937 VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la Délibération N 2022 0756 AGE du 16 décembre 2022 fixant
les tarifs d'occupation du domaine public communal pour I'année
2023

Vu larrété n° 89 016 5G du 19janvier 1989 relatif a la
réglementation des emplacements publics

Vu l'arrété n°2023_00137_EPM du 25/05/2023 relatif a
I'occupation du domaine public de M. PALA Alexandre,

Vu la demande formulée par Mme BELGOUR Hélima, enregistrée
par notre service le 16/08/2023 sous la référence n°2023/00550,
de reprendre I'activité de M. PALA Alexandre,

Vu la demande formulée par M. PALA Alexandre, en date du
20/07/2023 et enregistrée au n°2023/00551 de céder son activité a
Mme BELGOUR Hélima,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d'une autorisation,

Considérant que nul ne peut, sans disposer d'un titre I'y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou Il'utiliser dans les
limites dépassant le droit d'usage qui appartient a tous, que
I'occupation ou ['utilisation dudit domaine ne peut étre que
temporaire et qu'une autorisation d'occupation présente
nécessairement un caractere précaire et temporaire,

Considérant qu'il y a lieu de faire suite a cette demande,

Article 1 Mme BELGOUR Hélima — SAS MARIA — immatriculée au
Répertoire SIRENE sous le n 979 939 159 00018 est autorisée a
occuper les emplacements suivants pour la période a compter du
13 Novembre 2023 jusqu'au 31 Décembre 2025 suivant la
programmation d'ouverture et de vente ci-aprés : LUNDI,
MERCREDI, JEUDI, VENDREDI, SAMEDI ET DIMANCHE -
Promenade du Grand Large 13008 Marseille de 10h00 a 22h00 —
Mme BELGOUR Hélima - SAS MARIA - sera autorisée a vendre :

- des PIZZAS préparées dans le camion de marque RENAULT
immatriculé CJ-531- FF : * du 16 SEPTEMBRE au 14 MAI de 10h
a 22h * du 15 MAIl au 15 SEPTEMBRE de 18h a 22h

- les produits "snackings" suivants Sandwiches, panisses,
churros, glaces et boissons non-alcoolisées dans le camion de
marque RENAULT immatriculé EN-334- KK : * du 15 MAI au 15
SEPTEMBRE de 10h a 18h Ces emplacements (étal et
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront étre modifiés
sans l'accord de la Direction de L'Espace Public.

Article 2 La décision prend effet a la date indiquée si I'arrété est
notifié avant cette date. Sinon l'affété prend effet au jour de la
notification.

Article 3 Le présent arrété est désormais Il'unique autorisation
donnée a Mme BELGOUR Hélima, pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et remplace toutes les autres autorisations délivrées
antérieurement a la date de sa signature, ayant le méme objet.

Article 4 La présente autorisation est délivréee a titre

essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
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sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 5 Le présent arrété est consenti pour une durée maximale
de 3 ans. L'autorisation ne saurait en aucun cas étre renouvelée
par tacite reconduction et ne confere pas un droit acquis a son
renouvellement.

Article 6 Le permissionnaire veillera a conserver le Domaine public
en parfait état de propreté pendant toutes les périodes
d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou de
salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise
en état aux frais exclusifs du permissionnaire. En cas de
problémes avérés, de nuisances ou plaintes, les équipements du
commergant pourront étre déplacés aux frais exclusifs du
permissionnaire.

Article 7 Hormis dans le cas d'un container, I'emplacement ne
devra pas étre occupé hors des créneaux de vente autorisés et
devra étre libéré dés la vente terminée. Il ne pourra étre vendu que
les marchandises mentionnées sur l'autorisation. Les transferts
d'emplacement sont interdits.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de I'Administration sont
réservés.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non
paiement, |'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la
présente autorisation, il devra immédiatement en informer la
Direction de I'Espace Public sous peine de continuer a payer la
redevance.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réglements
relatifs a la sécurité publique, a I'hygiene et la santé publique - en
particulier ceux relatifs a I'hygiéne, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur.

Article 13 Conformément a l'article R.421- | a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, Parcs et
Jardins, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué a la Circulation et
Stationnement, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur I'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété.

Fait le 28 novembre 2023

2023_036938_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - benne - 25 rue Borde 13008 Marseille -
DREETS -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant

réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, Vu, la
demande n° 2023/1586 déposée le 14 novembre 2023 par
DREETS domiciliée 23-25 rue Borde 13008 Marseille,

Considérant la demande de pose d'une benne au 25 rue Borde
13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire a la pose d'une
benne au 25 rue Borde 13005 Marseille est consenti a DREETS.
Date prévue d'installation du 29/11/2023 au 30/11/2023.

Article 2 Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de
I'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra étre apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la Iégislation du permis de construire.

Article 3 Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
sera installée sur 'emplacement réservé au stationnement des
véhicules devant le n°25 faisant I'objet des travaux. La benne
reposera sur des madriers afin de ne pas endommager le
revétement. Elle sera vidée sitdt pleine ou, au plus tard, en fin de
journée et balisée de jour comme de nuit et recouverte par
mauvais temps. Toutes les précautions utiles seront prises afin
d’assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
( réseaux, canalisations ) devra étre rendu possible en
permanence, de jour comme de nuit. En ce qui concerne les
appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20.

Article 5 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle.
Toute cession ou sous-location entrainera la révocation. Son
titulaire est responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée
par le signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 9 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
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est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arréte.

Fait le 21 novembre 2023

2023_03699_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 7 rue de Lacédémone 13006
Marseille - Immobiliéere PUJOL - compte n° 105202 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1580 déposée le 10 novembre 2023 par
Immobiliere PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 13006
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 7 rue de
Lacedemone 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant 'attestation de non opposition tacite a une déclaration
préalable de travaux n° DP 013055 21 00526P0 et ses
prescriptions en date du 26 mai 2021,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Immobiliére
PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront réalisés a
I'aide d'une palissade de chantier de type HERAS du 27/11/2023
au 27 janvier 2024 aux dimensions suivantes : Longueur 27 m,
hauteur 2 m, saillie 2 m. L'accés aux réseaux et canalisations situé
dans 'emprise de la palissade devra étre libre de jour comme de
nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions
nécessaires afin d’éviter I'affichage sauvage a I'aide de grillage ou
de peinture anti- graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et
éclairée la nuit, notamment a ses extrémités. Le passage des
piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. Une signalétique sur
la palissade et au sol devra étre installée de fagon a faire
emprunter aux piétons, le trottoir face au chantier. Le dispositif ne
devra pas étre scellé au sol pour ne pas abimer le revétement.
Une benne a gravats de 6m? se trouvera a lintérieur de la
palissade. Le pétitionnaire est invité a solliciter la Division
Réglementation du Service de la Mobilité et Logistique Urbaines
de la Ville de Marseille, pour obtenir 'accord d'installer la palissade
sur les places de stationnement réservées aux véhicules.
Linstallation de la palissade est soumise a une redevance
d’occupation du domaine public. Pour I'année 2023, le tarif est de
13€/m?/mois pour les quatre premiers mis et de 25€/m?mois
excédentaire. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine

public. Les travaux concernent un ravalement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105202

75/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

Fait le 21 novembre 2023

2023_03700_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 47 rue Théophile Decanis 13006
Marseille - Monsieur BASSET CHERCOT - compte n°105193 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1570 déposée le 9 septembre 2023 par
Monsieur Lucas BASSET CHERCOT domicilié 47 rue Théophile
Decanis 13006 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 47 rue
Théophile Decanis 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l'arrété de transfert de permis de construire d’'une
maison individuelle n° PC 013055 22 00490701 et ses
prescriptions en date du 29 mars 2023 (date de dép6t),
Considérant le certificat de permis tacite d’'un permis de construire
n° PC 013055 22 00490P0 et ses prescriptions en date du 07 juin
2022 (date de dépbt),

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Lucas
BASSET CHERCOT lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'une palissade de chantier de type HERAS du
23/11/2023 au 30/03/2024 aux dimensions suivantes : Longueur
10 m, hauteur 2 m, sailie 2 m. L'accés aux réseaux et
canalisations situé dans I'emprise de la palissade devra étre libre
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les
dispositions nécessaires afin d’éviter I'affichage a I'aide de grillage
ou de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour
et éclairée la nuit, notamment a ses extrémités. Le passage des
piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. Une signalétique sur
la palissade et au sol devra étre installée de fagon a faire
emprunter, aux piétons, le trottoir face au chantier. Le dispositif ne
devra pas étre scellé au sol pour ne pas abimer le revétement. Le
pétitionnaire est invité a solliciter la Division Réglementation du
Service de la Mobilité et Logistique Urbaines de la Ville de
Marseille, pour obtenir I'accord d’installer la palissade sur la
chaussée. Llinstallation de la palissade est soumise a une
redvance d’occupation du domaine public. Pour 'année 2023, le
tarif est de 13€/m#mois pour les quatre premiers mois et de
25€/m*mois excédentaire. Toutes les précautions devront étre
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Les travaux concernent une démolition et
purge suite a un sinistre.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux

colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105193

Fait le 21 novembre 2023
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2023_03701_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 43 boulevard Longchamp -
13001 Marseille - C & E IMMOBILIER - compte n°105213 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1585 déposée le 14 novembre 2023 par
C&E IMMOBILIER domiciliée impasse Paradou — zac de la Soude
entrée D5 13009 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 43 boulevard
Longchamp 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Vu l'ordre de travaux (OT) de la RTM n° 021223,

Considérant que I'entreprise s’engage a contacter la Mobilité
Urbaine pour mettre en place un arrété de déviation piétons, et elle
utilisera une signalisation dédiée,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par C&E
IMMOBILIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un palissade de chantier du 20/11/2023 au
25/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 7 m, hauteur 2
m, saillie 1,50 m a compter du nu du mur. L'accés aux réseaux et
canalisations situé dans I'emprise de la palissade devra étre libre
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les
dispositions nécessaires afin d’'éviter I'affichage sauvage a l'aide
de grillage ou de peinture anti- graffitis. Elle sera correctement
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment a ses extrémités. Le
passage des piétons se fera par une signalisation dédiée et
autorisée par la mobilité urbaine. Une signalétique sur la palissade
et au sol devra étre installée de fagon a faire emprunter, aux
piétons, le trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas étre
scellé au sol pour ne pas abimer le revétement. Linstallation de la
palissade est soumise a une redevance d’occupation du domaine
public. Pour 'année 2023, le tarif est de 13€:m%mois pour les
quatre premiers mois et de 25e/m?mois excédentaire. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
au renforcement du plancher de la cave en péril.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réserveés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro

13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105213

Fait le 21 novembre 2023

2023_03702_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - sapine - 23 boulevard André Aune 13006
Marseille - SYNDIC Michel De CHABANNES - compte
n°105197 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
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articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1575 déposée le 10 novembre 2023 par
Syndic MICHEL DE CHABANNES domicilié 47 rue Edmond
Rostand 13006 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une sapine - au 23 boulevard
André Aune 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Syndic MICHEL
DE CHABANNES lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'une sapine (appareil élévateur) du 20/11/2023 au
22/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 3 m, hauteur 20
m, saillie 1 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2,25 m.
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des
piétons devant la sapine. Celle-ci sera entourée d’un filet de
protection parfaitement étanche. Elle sera munie de filets de
protection, balisée et éclairée la nuit notamment a ses extrémités.
Un panneau sera apposé afin d’obliger les usagers a emprunter le
trottoir d’en face. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre
libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions devront étre
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Les travaux concernent une reprise
d’étanchéité sur toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105197

Fait le 21 novembre 2023

2023_03703_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 36 rue des Crottes 13011
Marseille - Monsieur BREUT - compte n° 105195 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n°® 2023/1573 déposée le 10 novembre 2023 par
Monsieur Xavier BREUT domicilié 36 rue des Crottes 13011
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 36
rue des Crottes 13011 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. Cette
autorisation est soumise a la neutralisation de la place de
stationnement utilisée par la Division Réglementation de la Mobilité
Urbaine de la Ville de Marseille,
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Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur
Xavier BREUT lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied sur la chaussée contre
la facade de limmeuble du 11/12/2023 au 22/12/2023 aux
dimensions suivantes : Longueur 4 m, hauteur 8 m, saillie 1 m. Le
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement
étanches. La circulation des piétons se fera de l'autre cb6té de la
chaussée (coté impair) face au 36 rue des Crottes. Il sera, en
outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde- corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera
correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses
extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une réfection de toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réserveés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N°105195

Fait le 28 novembre 2023

2023_03705_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Le Populo - 26 rue
Jean-Francois Leca 13002 - Les Halles du J1 sas - compte
104233-00

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu l'arrété 2023_03594_VDM en date du 08/11/2023

Vu la demande 2023/508 recgue le 11/04/2023 présentée par LES
HALLES DU J1 SAS, représentée par REYNAUD Nicolas et
HAMMACHE Yannis, domicili¢ 26 rue Jean-Frangois Leca 13002
Marseille en vue d'occuper un emplacement public a I'adresse
suivante : LE POPULO 26 RUE JEAN-FRANCOIS LECA 13002
MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 L'arrété 2023_03594 VDM en date du 8 novembre 2023
est abrogé et remplacé par le présent arrété

Article 2 Messieurs REYNAUD Nicolas et HAMMACHE Yannis
représentant la société LES HALLES DU J1 SAS, sont autorisés a
occuper un emplacement public au droit de leur commerce 26
RUE JEAN-FRANGOIS LECA 13002 MARSEILLE en vue d'y
installer : une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni
écran contre le commerce Fagade : 17 m Saillie / Largeur : 1 m
Superficie : 17 m? C6té quai de la Joliette : une terrasse simple
sans délimitation ni couverture ni écran détachée du commerce
Fagade : 16,18 m Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 45 m? arbre
déduits Ces terrasses devront étre libérées de la clientére au plus
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tard a OH30 Autorisation valable 1 an Suivant plan

Article 3 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défautelles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commerc¢ant.

Article 4 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 5 Le présent arrété est consenti pour une durée de un (1)
an a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 6 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de ['autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et reglements relatifs
a la sécurité publique, aux réglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 7 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 8 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 10 Les droits des tiers et ceux de I'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 11 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et reglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 14 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 15 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 104233~
00

Fait le 28 novembre 2023

2023_03706_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public- terrasse - un Bulot au
plafond - 2 rue Sainte Cécile 13305 - Bartette Virginie -
compte 90483-04

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour I'accessibilité de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2022/793 regue le 10/05/2022 présentée par
BARTETTE Virginie, domiciliée 45 rue Roger Brun 13005 Marseille
en vue d'occuper un emplacement public a I'adresse suivante : UN
BULOT AU PLAFOND 2 RUE SAINTE CECILE 13005
MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.
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Article 1 Madame BARTETTE Virginie, est autorisée a occuper un
emplacement public au droit de son commerce 2 RUE SAINTE
CECILE 13005 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
avec planchon sur chaussée, sur une place de stationnement
Fagade : 3,90 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 7 m? Suivant
plan LAUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A COMPTER DE LA
SIGNATURE DE L’ARRETE Dés son linstallation, le planchon
devra répondre a toutes les exigences techniques (cf fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra étre accordé.
La Ville de Marseille ne pourra étre tenue responsable des
dommages causés par ce mobilier.

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défautelles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commerc¢ant.

Article 3 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de un (1)
an a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de ['autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et reglements relatifs
a la sécurité publique, aux reglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de I|'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et reglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 90483-
04

Fait le 28 novembre 2023

2023_03707_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 20 pce des
Pistoles 13002 - Le Panier Marseillais Sarl - compte 81631-01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour I'accessibilité de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
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articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2023/636 recue le 02/05/2023 présentée par LE
PANIER MARSEILLAIS SARL, représentée par RUSCITTO
Gaetan, domicilié 20 place des Pistoles 13002 Marseille en vue
d'occuper un emplacement public a l'adresse suivante : 20 PCE
DES PISTOLES 13002 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur RUSCITTO Gaetan représentant la société LE
PANIER MARSEILLAIS SARL est autorisé a occuper un
emplacement public au droit de son commerce 20 PCE DES
PISTOLES 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
détachée du commerce, délimitée par des jardiniéres et des pots
uniquement dans I'emprise de la terrasse sans couverture ni écran
Facade : 5,50 m Saillie / Largeur : 8,10 m a 10 m Superficie : 28
m? Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de I'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardinieres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut.elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiéne ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de l'autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et réglements relatifs
a la sécurité publique, aux réglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce

afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de l'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment I'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 81631-
01

Fait le 28 novembre 2023

2023_03708_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - La Ciergerie - 8 rue
de Lodi 13006 - Djian Sarl - compte 53385-02

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,
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Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu la demande 2021/2185 regue le 08/09/2021 présentée par
DJIAN SARL, représentée par DJIAN Emma et DJIAN Vincent,
domiciliée 8 rue de Lodi 13006 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public a I'adresse suivante : LA CIERGERIE 8 RUE
DE LODI 13006 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Madame DJIAN Emma et Monsieur DJIAN Vincent
représentant la société DJIAN SARL, sont autorisés a occuper un
emplacement public au droit de leur commerce 8 RUE DE LODI
13006 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse délimitée par
des jardiniéres sans couverture ni écran, détachée du commerce
sur deux places de stationnement sur le trottoir. Autorisation
valable 1 an Fagade : 4,80 m Saillie / Largeur : 4,10 m Superficie :
20 m2 Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de l'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut,elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de un (1)
an a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des contrOles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de ['autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et réglements relatifs

a la sécurité publique, aux réglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de Il'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réeglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint & la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 53385-
02

Fait le 28 novembre 2023
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2023_03709_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 38 rue Caisserie
13002 - Maison Geney Sarl - compte 3391-01

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour I'accessibilité de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu l'arrété 2022_00511_VDM en date du 22 février 2022

Vu la demande 2023/1558 regue le 07/11/2023 présentée par
MAISON GENEY SARL, représentée par GENEY Etienne,
domiciliée 38 rue Caisserie 13002 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public & I'adresse suivante : PATISSERIE 38 RUE
CAISSERIE 13002 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur GENEY Etienne représentant la société
MAISON GENEY SARL, est autorisé a occuper un emplacement
public au droit de son commerce 38 RUE CAISSERIE 13002
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse avec planchon sur
chaussée, sur une place de stationnement Fagade : 4 m Saillie /
Largeur : 1,70 m Superficie : 7 m? Suivant plan LAUTORISATION
SERA VALABLE 1 AN A COMPTER DE LA SIGNATURE DE
L'ARRETE Dés son linstallation, le planchon devra répondre a
toutes les exigences techniques (cf fiche annexée). A défaut,
aucun renouvellement ne pourra étre accordé. La Ville de Marseille
ne pourra étre tenue responsable des dommages causés par ce
mobilier.

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de l'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. 1l est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardiniéres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut,elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire,le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale

pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 4 Le présent arrété est consenti pour une durée de un (1)
an a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 5 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiene ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des contrOles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de [l'autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville de Marseille, il convient de respecter les dispositions
suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- 'exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits a I'occasion
de son activité. Tout vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
a l'ordre public. Il se conformera aux arrétés et réglements relatifs
a la sécurité publique, aux réglements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille

Article 6 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 7 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation.

Article 9 Les droits des tiers et ceux de l'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 10 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réeglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 13 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 14 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
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présent arrété.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I'Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint & la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 3991-01

Fait le 28 novembre 2023

2023_03710_VDM - Arrété portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - La Maronaise Café
- 2 pce Amiral Muselier 13008 - Jem Sarl - compte 74365-02

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part

Vu l'article R 116-2 du Code de la Voirie Routiére

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour I'égalité des droits et des
chances, la participation et la citoyenneté des personnes
handicapées

Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux
prescriptions techniques pour l'accessibilit¢ de la voirie et des
espaces publics et I'arrété du 15 janvier 2007

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu I'Arrété Municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006

Vu l'arrété 2017_01830_VDM en date du 7 novembre 2017

Vu la demande 2023/1540 regue le 06/11/2023 présentée par JEM
SARL, représentée par DAYAN Milan, domiciliée 2 pce Amiral
Muselier 13008 Marseille en vue d'occuper un emplacement public
a l'adresse suivante : LA MARONAISE CAFE 2 PCE AMIRAL
MUSELIER 13008 MARSEILLE

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation

Considérant qu'il y a lieu de faire droit a cette demande.

Article 1 Monsieur DAYAN Milan représentant la sociét¢ JEM
SARL, est autorisé a occuper un emplacement public au droit de
son commerce 2 PCE AMIRAL MUSELIER 13008 MARSEILLE en
vue d'y installer : Une terrasse délimitée par des écrans en verre
securit transparents d’'une hauteur maximale de 1,50 m. Ces
dispositifs devront étre maintenus en permanence en parfait état
de propreté. Le mobilier devra étre positionné en permanence
derriére les vitres afin d’éviter tout heurt avec les passants. La
fixation des éléments dans le sol est autorisée par chevillage en
profondeur maximale de 10 cm. Le percage sera rebouché par le
titulaire en fin de saison. Aucun revétement de sol ne doit étre
posé. Aucun élément mobilier ne doit étre fixé au-dessus de ces
paravents. Elle sera installée sur un planchon (45 m?) et couverte
par un parasol double pente (Parasol long 9 m largeur 5 m
superficie projetée 45 m? ) La partie la plus basse de ce dispositif,
lambrequin compris, ne devra pas se situer a moins de 2,30 m au
dessus du niveau du trottoir, la hauteur totale du double pente ne
devra pas excéder 2,50 m. Il devra étre replié a la fermeture du
commerce. Fagade : 9 m Saillie / Largeur : 5 m Superficie : 45 m?
Suivant plan

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis a l'accord préalable de l'administration, devra étre de
bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront étre obligatoirement de couleur conforme a la charte des
terrasses et exempts de toute publicité. Il est par ailleurs
expressément rappelé que le stockage de tout mobilier est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la période de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront
étre remisés dans I'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation de jardinieres,celles ci devront étre entretenues
méme en période de congés. A défaut,elles devront étre retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
I'établissement, I'espace public devra étre libéré de toute
occupation. Dans la cas contraire, le service des emplacements
procédera a I'enlévement de tout mobilier et ce a la charge du
commergant.

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus a I'nnarticle 1 de cet arrété. Toute installation irréguliére
fera I'objet d’'une contravention de cinquieme classe.

Article 4 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si l'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 5 Le présent arrété est consenti pour une durée de trois (3)
ans a compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-étre
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas étre renouvelée tacitement et ne confére pas un droit
acquis a son renouvellement. Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mémes précisions que la demande initiale.

Article 6 L'exploitation de I'établissement susmentionné doit étre
conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute infraction en
matiere d'hygiéne ou non respect des dispositions réglementaires
constatés lors des controles réalisés par les Administrations
compétentes pourra entrainer la révocation de [l'autorisation
d'occupation du domaine public. Ainsi, dans le cadre de la
préservation des espaces publics mise en place par la Ville de
Marseille, il convient de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration du domaine public ne devra étre constatée,
- l'exploitant sera tenu d'assurer le ramassage, le ftri, le
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets
produits a I'occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est
formellement interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente
autorisation sans nuire a l'ordre public. Il se conformera aux
arrétés et reglements relatifs a la sécurité publique, aux
reglements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille

Article 7 Le positionnement de la terrasse ne devra géner ni
entraver en aucune fagon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou a
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit étre de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin de permettre le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 métre. Cette largeur pouvant toutefois
étre réduite a 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement

Article 8 Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer journellement
I'emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté.

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entrainera la révocation de cette autorisation. Elle
sera affichée dans le commerce de fagon visible ou pourra étre
présentée a tout moment, lors des contrdles de I'’Administration.

Article 10 Les droits des tiers et ceux de I'administration sont
réservés. L'Administration peut retirer a tout moment I'autorisation
pour tout motif d'intérét général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, a la sécurité ou a la salubrité publique.

Article 11 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
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suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de carence de
sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée.

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis ou dans le cas de fermeture définitive, de cession de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer le service de l'arrét de son exploitation . A défaut, la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant étre poursuivi
pour non paiement.

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrétés et réglements
relatifs a la sécurité publique.

Article 14 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances
suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis
des Sommes a Payer. |l devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 15 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
I’Adjointe a la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur I'Adjoint a la Maire délégué au Bataillon de Marins
Pompiers, Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace
public, Monsieur le Directeur de I'Espace Public, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de I'exécution du présent arrété. Compte N° : 74365-
02

Fait le 28 novembre 2023

2023_03724_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public — lancement des llluminations - Mairie des
2éme et 3éme arrondissements de Marseille — 2 décembre
2023 - place de Strasbourg — F202301927

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 3 novembre 2023 par : La Mairie des
2éme et 3éme arrondissements de Marseille, domiciliée : 2 Place
de la Major - 13002 Marseille, représentée par : Monsieur Anthony
KREHMEIER Maire du 2éme secteur,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que « Le lancement des illuminations » organisé par
la Mairie du 2éme secteur, présente un caractére d’intérét public
local,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place de Strasbourg
(13003), le dispositif suivant conformément au plan ci-joint : 2
tables, 10 chaises, 2 véhicules, présence d'un Gospel. Avec la
programmation ci-aprés : Montage : le 2 décembre 2023 de 14h a
16h Manifestation : le 2 décembre 2023 de 16h a 18h Démontage :
le 2 décembre 2023 de 18h a 19h. Ce dispositif sera installé dans
le cadre des fétes de fin d’année par : La Mairie des 2éme et 3éme
arrondissements de Marseille, domiciliée au : 2 Place de la Major -
13002 Marseille, représentée par : Monsieur Anthony KREHMEIER
Maire du 2éme secteur. En cas de tout événement non prévisible
susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite I'adoption
d’'un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle par la Ville de Marseille devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
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la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03725_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public — llluminations - Mairie des 9éme et 10éme
arrondissements de Marseille — 1er décembre 2023 - parc
maison Blanche - F202301591

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu larrété N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au
reglement général de police des espaces verts,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 11 septembre 2023 par : La Mairie
des 9éme et 10éme arrondissements de Marseille, domiciliée : 150
boulevard Paul Claudel — 13009 Marseille, représentée par :
Madame Anne-Marie d’ESTIENNE d’'ORVES Maire du 5éme
secteur,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,

Considérant que les illuminations de la Mairie des 9eme et 10éme
arrondissements de Marseille, dans le cadre des fétes de fin
d’année 2023, présentent un caractére d’intérét public local,

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc de la Maison
blanche (13009), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : des tables pour une distribution de vin chaud et de papillotes
aux administrés. Avec la programmation ci-aprés : Montage : le 1er
décembre 2023 de 8h a 18h Manifestation : le 1er décembre 2023
de 18h a 20h Démontage : le 1er décembre 2023 de 20h a 21h.
Ce dispositif sera installé dans le cadre des fétes de fin d’'année
2023 par : La Mairie des des 9éme et 10éme arrondissements de
Marseille, domiciliée au : 150 boulevard Paul Claudel — 13009
Marseille, représentée par : Madame Anne-Marie d’ESTIENNE
d’ORVES Maire du 5eéme secteur. En cas de tout événement non
prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement
de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle par la Ville de Marseille devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
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étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire Il'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03726_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Centre départemental d'étude et
d'éducation permanente - féte de la laicité - parc Borély - 9
décembre 2023 - F202301756

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu larrété N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au
reglement général de police des espaces verts,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 9 octobre 2023 par : le Centre
Départemental d’Etude et d'Education Permanente, domicilié au :
93 la Canebiére - 13001 Marseille, représenté par : Monsieur
Jean-Louis MASSE Président,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au

stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer dans
le parc Borély (13008), le dispositif suivant, conformément au plan
ci-joint : une table, deux chaises et deux kakémonos. Selon la
programmation suivante : montage : le 9 décembre 2023 de 8h a
9h manifestation : le 9 décembre 2023 de 9h a 17h Démontage : le
9 décembre 2023 de 17h a 18h Ce dispositif sera installé dans le
cadre de la féte de la laicité par : le Centre Départemental d’Etude
et d'Education Permanente, domicilié au : 93 la Canebiére - 13001
Marseille, représenté par : Monsieur Jean-Louis MASSE Président.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas géner
ou perturber linstallation, I'exploitation et le nettoyage des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déja présents sur le
site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arréte.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée aupres de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
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constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si 'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03727_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public — Cross de Marseille — Mémorial Jean-Bouin
- Association Massilia Marathon - Parc Pastré — 3 décembre
2023 - F202301508

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les

articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu larrété N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au
reglement général de police des espaces verts,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 29 aolt 2023 par : l'association
Massilia Marathon, domiciliée au : 13 bd Bel Air — 13012 Marseille,
représentée par : Monsieur Michel PARRA Président,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer dans
le parc Pastré (13008), le dispositif suivant, conformément au plan
ci-joint : un village d’accueil composé de tentes de type pagode, de
tables, de chaises et d’'une sonorisation. Avec la programmation ci-
apres : Montage : du 1er décembre 2023, 8h au 2 décembre 2023,
20h Manifestation : le 3 décembre 2023 de 9h a 13h Démontage :
dés la fin de la manifestation jusqu’au 4 décembre 2023, 11h Ce
dispositif sera installé dans le cadre du « Cross de Marseille —
Mémorial Jean-Bouin », par : I'association Massilia Marathon,
domiciliée au : 13 bd Bel Air — 13012 Marseille, représentée par :
Monsieur Michel PARRA Président. Les installations ne devront, le
cas échéant, en aucun cas géner ou perturber linstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions

spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
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cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
apres: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie ilimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d'usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au

secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03728_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - 57 rue Francis davso - Dinh Van -
installation de potelets et d'un tapis - du 8 décembre 2023 au
2 janvier 2024 - f202301732

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 4 octobre 2023 par : la société Dinh
Van, domiciliée au : 15 rue de la paix — 75002 Paris, représentée
par : la Holding Dinh Van Responsable Légal,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer un
tapis rouge de 8,80m de long sur 1m de large et 4 potelets, devant
le 57 rue Francis Davso (13001), du 8 décembre 2023, Sh au 2
janvier 2024, 10h, conformément a I'annexe jointe. Ce dispositif
sera installé dans le cadre de la création d'un espace d’attente
pour la clientéle, en vue des fétes de fin d’année, par : la société
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Dinh Van, domiciliée au : 15 rue de la paix — 75002 Paris,
représentée par : la Holding Dinh Van Responsable Légal. Les
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas géner ou
perturber linstallation, I'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déja présents sur le site. En cas
de tout événement non prévisible susceptible d’empécher ou
d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée aupres de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la

charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03729_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public — habitat pédagogique itinérant dans le
cadre de la journée nationale de lutte contre la précarité
énergétique - LVD environnement groupe la varappe - du 23
au 30 novembre 2023 - cours Belsunce - 202301959

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,
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Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 10 novembre 2023 par : la société
LVD environnement, domiciliée au : 216 chemin du Charrel -
13400 Aubagne, représentée par : la société Optima, avec la prise
de participation dans toutes sociétés liées a linsertion des
personnes en difficultés,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Considérant que la manifestation « Habitat pédagogique itinérant »
est organisée dans le cadre de la journée nationale de la lutte
contre la précarité énergétique, en faveur des personnes en
difficulté,

Considérant que les personnes en difficultés pourraient bénéficier
de prestations gratuites dans le domaine énergétique,

Considérant que dans un tel contexte, la manifestation « Habitat
pédagogique itinérant » présente un caractére d’intérét public
local,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un
container maritime de 3m x 6m, devant le 80 cours Belsunce
(13001), conformément aux annexes jointes. Selon la
programmation suivante : Montage : du 22 novembre 2023, 15h au
23 novembre 2023, 9h Manifestation : du 23 au 30 novembre 2023
de 9h a 15h Démontage : le 30 novembre 2023 de 15h a 16h. Ce
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Habitat
pédagogique itinérant » par : la société LVD environnement,
domiciliée au 216 chemin du Charrel - 13400 Aubagne,
représentée par : la société Optima, avec la prise de participation
dans toutes sociétés liées a l'insertion des personnes en difficultés.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas géner
ou perturber linstallation, I'exploitation et le nettoyage des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déja présents sur le
site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arréte.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie ilimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d’assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L' Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’'usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours

contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
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de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03730_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - cantine la mer au loin - Barney production
— 3 sites — du 22 au 24 novembre 2023 - 202301952

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 9 novembre 2023 par : La société
Barney production, domiciliée au : 17 rue Pali-Kao - 75020 Paris,
représentée par : Monsieur Max BESNARD Régisseur Général,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, selon la
programmation suivante et conformément aux plans ci- joints : Le
22 novembre 2023 de 6h30 a 18h : rue Trigance (13002) Le 23
novembre 2023 de 7h a 18h : parking du bain des dames (13008)
Le 24 novembre 2023 de 6h30 a 18h : parking au 367 av de
Montolivet (13012) Ce dispositif sera installé dans le cadre du
tournage du long métrage « La mer au loin », par : La société
Barney production, domiciliée au : 17 rue Pali-Kao - 75020 Paris,
représentée par : Monsieur Max BESNARD Régisseur Général.
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas géner
ou perturber linstallation, I'exploitation et le nettoyage des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déja présents sur le
site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel

arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 284,20 Euros, détaillé ci-
apres: Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 3 jours
Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€
Cette redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des
Finances Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette
émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité
de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d'usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
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stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03731_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public — Cantine un prophéte - Bling Flamingo -
entre le 20 et le 25 novembre 2023 - 4 sites - 202301934

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 6 novembre 2023 par : La société

Bling Flamingo, domiciliée au : 11 cité de Trévise - 75009 Paris,
représentée par : Monsieur Yohann OTOKPI Régisseur Général,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, selon Ila
programmation suivante et conformément aux plans ci- joints : Le
20 novembre 2023 de 11h a 21h : entre le n°3 et le n°17 rue des
Catalans (13007) Le 21 novembre 2023 de 9h a 19h : n°44 et n°®
46 boulevard Charles Moretti (13014) Le 24 novembre 2023 de 7h
a 18h : entre le n°1 et le n°5 rue des Convalescents (13001) Le 25
novembre 2023 de 6h a 17h : entre le n°1 et le n°5 rue Gourjon
(13002) Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage de la
série « Un prophete », par : La société Bling Flamingo, domiciliée
au : 11 cité de Trévise - 75009 Paris, représentée par : Monsieur
Yohann OTOKPI Régisseur Général. Les installations ne devront,
le cas échéant, en aucun cas géner ou perturber l'installation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 345,10 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 4 jours
Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€
Cette redevance devra étre acquittée aupres de la Recette des
Finances Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette
émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité
de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.
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Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03732_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - journée mondiale de lutte contre le SIDA -
service de la santé publique de la ville de Marseille - cours
Julien - 1er décembre 2023 - 202301870

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 25 octobre 2023 par : Le Service de la
Santé Publique de la ville de Marseille, domicilié au : 2 place
Frangois Mireur, représenté par : Madame Michéle RUBIROLA
1ére Adjointe au Maire de Marseille,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la journée mondiale de lutte contre le SIDA du 1er
décembre 2023, présente un caractére d’intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur le cours Julien (13006),
le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : une tente
parapluie, un véhicule de prélevement et une unité mobile. Avec la
programmation ci-aprés : Montage : le 1er décembre 2023 de 8h a
9h30 Manifestation : le 1er décembre 2023 de 9h30 a 17h30
Démontage : le 1er décembre 2023 de 17h30 a 19h. Ce dispositif
sera installé dans le cadre de la journée mondiale de lutte contre le
SIDA par : Le Service de la Santé Publique de la ville de Marseille,
domicilié au : 2 place Frangois Mireur, représenté par : Madame
Michéle RUBIROLA 1ére Adjointe au Maire. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle par la Ville de Marseille devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
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procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire Il'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03733_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public — parking événement Orange Vélodrome -
Mars 360 - Parvis Jean Bouin - 1er décembre 2023 -
202301882

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 26 octobre 2023 par : la société Mars
360, domiciliée au : 33 traverse de la Martine — 13012 Marseille,
représentée par : Monsieur Stéphane TESSIER Président,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation de stationner
230 véhicules thermiques sur le parvis Jean Bouin, le 1er
décembre 2023 de 6h a 19h, conformément au plan ci- joint. Ce
dispositif sera installé dans le cadre d’'un événement Orange
Vélodrome par : la société Mars 360, domiciliée au : 33 traverse de
la Martine — 13012 Marseille, représentée par : Monsieur Stéphane
TESSIER Président. Les installations ne devront, le cas échéant,
en aucun cas géner ou perturber I'installation, I'exploitation et le
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déja
présents sur le site. En cas de tout événement non prévisible
susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite I'adoption
d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes

96/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 2401,50 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 398B Occupation place parking usage commercial
jour / unité — 10€ x 230 véhicules Code 603 Montage de dossier
administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra étre
acquittée auprés de la Recette des Finances Marseille Municipale,
dés présentation du titre de recette émis a cet effet, par la
Direction de I'Espace Public et de la Mobilit¢ de la Ville de
Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville

de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03734_VDM - arrété portant abrogation des régles de
I'occupation temporaire du domaine public - vide grenier -
CIQ castellane cantini prado - avenue du prado - 22 octobre
2023 - F202301541

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville,

Vu l'arrété N° 2018_01080_VDM du 6 juin 2018 relatif a la Police
des Sites Balnéaires,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu l'arrété N° Arrété N° 2023_03272_VDM du 10 octobre 2023,
portant occupation temporaire du domaine public sur I'avenue du
Prado,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 4 septembre 2023, par : le CIQ
Castellane Cantini Prado, domicilié au : CMA 36 rue Falque 13006
Marseille, représenté par Madame Jacqueline FALQUE
Présidente.

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte des erreurs
matérielles,

Considérant que dans un tel contexte, la manifestation a été
annulée et reportée au 3 décembre 2023,
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Article 1 L'Arrété N° 2023_03272_VDM du 10 octobre 2023 portant
occupation temporaire du domaine public, de I'avenue du Prado -
du 27 au 107 avenue du Prado entre la rue Ste Philomeéne et les
allées Turcat Mery - est abrogeé.

Article 2 Le présent arrété pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 3 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03735_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - vide grenier - CIQ castellane cantini prado -
avenue du prado - 3 décembre 2023 - F202301541

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L221-1,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 4 septembre 2023 Par : le CIQ
Castellane Cantini Prado , Représenté par : Madame Jacqueline
FALQUE Présidente Domicilié au : CMA 36 rue Falque 13006
Marseille

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 Le CIQ Castellane Cantini Prado est autorisé a installer
des stands du 27 au 107 avenue du Prado entre la rue Ste
Philomene et les allées Turcat Mery, dans le cadre de son vide
grenier, le 3 décembre 2023, conformément au plan ci-joint. La
manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants sur
la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des
transports en commun et le cas échéant du Tramway. La RTM doit
étre en mesure d'intervenir sur ses installations électriques
(terrestres et aériennes) au méme titre que le Bataillon de Marins
Pompiers en cas d'incident. Les marchandises mises en vente
seront disposées sur des étalages a 0,50 m du sol minimum. Elles

ne devront en aucun étre posées a méme le sol. Par ailleurs,
I'organisateur veillera au caractére qualitatif de sa manifestation.
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empécher
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 Horaires de la manifestation : Heure d'ouverture : 8h
Heure de fermeture : 18h de 6h a 18h30 montage et démontage
inclus.

Article 3 Le vide grenier ne doit pas comporter de brocante et de
vente par des professionnels.

Article 4 L'association ou I'organisme visé a l'article 1er n'est pas
autorisé a sous-traiter I'organisation de cette manifestation.

Article 5 Toutes circulaires, informations, affiches devront étre
réalisées sous l'entéte et la signature de la personne autorisée a
I'article 1er.

Article 6 Toute location ou sous-location des emplacements
pendant la durée de la manifestation est rigoureusement interdite
et entrainera le retrait immédiat de l'autorisation.

Article 7 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
aprés : Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 9 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d'usage.

Article 10 Lintensité de la sonorisation ne devra occasionner
aucune géne pour le voisinage.

Article 11 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des
établissements recevant du public,

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- aucune installation ne pourra se situer a moins de 0,50 m du bord
du trottoir,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 12 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.
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Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas a cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles.

Article 14 Les participants devront veiller a respecter les
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations
événementielles déja accordées a cet endroit.

Article 15 La pose de banderoles annongant la manifestation devra
faire l'objet d'une demande préalable auprés de la Direction de
'Espace Public et de la Mobilit¢ - Pdle de I'Espace Public —
Service « Foires et Kermesses / Evénementiel ». Ne seront pas
autorisées les banderoles surplombant la chaussée ainsi que les
banderoles exclusivement publicitaires. Aucun panneau publicitaire
ou affichage, ou fléechage ne pourra étre installé sur I'Espace
Public, les arbres, feux tricolores et mats de signalisation routiere.
Les banderoles autorisées devront étre retirées immédiatement
apres la manifestation.

Article 16 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 17 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 18 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 19 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 20 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si 'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 21 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 22 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 23 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03736_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public — GIP Programme de réussite éducative
Marseille — Projet Photo " Regard sur mon quotidien une
traverse pour se construire " — 3 parcs de Marseille — du 24
novembre 2023 au 24 février 2024 — F202301639

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment

l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu larrété N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au
reglement général de police des espaces verts,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 20 septembre 2023 par : Le GIP
Programme de réussite éducative Marseille, domicilié au : 31
boulevard d’Athénes 13001 Marseille, représenté par : Madame
Sophie DESCHARD Directrice,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Considérant que la manifestation « Projet Photo Regard sur mon
quotidien une traverse pour se construire » présente un caractéere
d’intérét général,.

Article 1 La Ville de Marseille accorde I|'autorisation d'installer, du
24 novembre 2023 au 24 février 2024 ( et du 20 novembre 2023
au 24 février 2024, montage et démontage inclus), 45 panneaux
sur les grilles extérieures des parcs Longchamp (13004), Francgois
Billoux (13015) et Font Oscur (13014), conformément a I'annexe
ci-jointe. Ce dispositif sera installé dans le cadre de « Projet Photo
Regard sur mon quotidien une traverse pour se construire » par :
Le GIP Programme de réussite éducative Marseille, domicilié au :
31 boulevard d’Athénes 13001 Marseille, représenté par : Madame
Sophie DESCHARD Directrice. Les installations ne devront, le cas
échéant, en aucun cas géner ou perturber Tlinstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
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notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —

Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03737_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 22 boulevard Sainte Lucie
13007 Marseille - SCI 22 SAINTE LUCIE - compte n°105218 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1593 déposée le 16 novembre 2023 par
SCI 22 SAINTE LUCIE domiciliée 18 traverse Sainte Cécile 13007
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 22
boulevard Sainte Lucie 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI 22 SAINTE
LUCIE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des avis mentionnés ci- dessus : Les travaux seront réalisés a
I'aide d'un échafaudage de pied du 15/12/2023 au 22/12/2023 aux
dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 6 m, saillie 0,50 m.
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre passage
des piétons devant I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part,
le libre accés a I'entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il
sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera
correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses
extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une reprise de fissures et
débouchage de gouttiére.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
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impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105218

Fait le 28 novembre 2023

2023_03738_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 24 rue des petites maries
13001 Marseille - SOLEAM - compte n°105216 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1588 déposée le 13 novembre 2023 par
SOLEAM domiciliée 46 La Canebiére 13001 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 24
rue des Petites Maries 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant I'arrété n° T2305396 de la Ville de Marseille, Direction
de la Mobilité et du Stationnement, Service Réglementation,
Division Arrétés Temporaires, 11 rue des Convalescents 13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 14 novembre
2023,

Considérant l'arrété de permis de construire n° PC 013055 21
00374P0 et ses prescriptions en date du 16 novembre 2021,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SOLEAM lui est
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'un
échafaudage de pied du 15/11/2023 au 06/02/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 8,50 m, hauteur 16 m, saillie 1 m
a compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi sera muni de
ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre le libre
acces a I'habitation et aux commerces. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réhabilitation compléte d’'un immeuble.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.
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Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105216

Fait le 21 novembre 2023

2023_03739_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 31 rue D'Alger 13006
Marseille - Cabinet POURTAL - compte n°105194 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1571 déposée le 9 novembre 2023 par
Cabinet POURTAL domicilié 5 rue Saint Jacques 13006 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 31
rue d’Alger 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet
POURTAL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 11/12/2023 au
31/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 11 m, hauteur 15
m, saillie 0,80 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir 1,58
m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement étanches afin de permettre d’'une part, le libre
passage des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et
d'autre part, le libre accés aux garages et a I'entrée de l'immeuble
situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une reprise des dégats de magonnerie et mis en badigeon.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.
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Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N°105194

Fait le 28 novembre 2023

2023_03740_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 5 montée des Accoules 13002
Marseille - Aix-Marseille-Provence - compte n°105217 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1590 déposée le 15 novembre 2023 par
AIX-MARSEILLE-PROVENCE domiciliée 174 boulevard de Paris —
Immeuble Eko Active 13003 Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'une palissade au 5 montée des
Accoules 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant l'arrété n° 2023_03511_VDM en date du 31 octobre
2023, autorisant la pose d’une palissade sur 15 m au 2 place des
Augustines 13002 Marseille au profit de la SARL LITAL,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par AIX-
MARSEILLE-PROVENCE lui est accordé aux conditions suivantes
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux
seront réalisés a l'aide d'une palissade de chantier du 27/11/2023

au 31/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 7 m, hauteur
2 m, saillie 1,50 m a compter du nu du mur. L'accés aux réseaux et
canalisations situé dans I'emprise de la palissade devra étre libre
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les
dispositions nécessaires afin d’'éviter I'affichage sauvage a l'aide
de grillage ou de peinture anti- graffitis. Le pétitionnaire est invité a
solliciter la Mobilité Urbaine pour obtenir I'accord de stationnement
a cet endroit. Le pétitionnaire devra respecter I'autorisation
délivrée a la SARL LITAL et pour sa palissade a cbté de la sienne.
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment a ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Le dispositif ne devra pas étre scellé au sol
pour ne pas abimer le revétement. L'installation de la palissade est
soumise a une redevance d’occupation du domaine public. Pour
'année 2023, le tarif est de 13€/m?/mois pour les quatre premiers
mois et de 25€/m?mois excédentaire. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent une mise
en sécurité provisoire de 'immeuble.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront

constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

103/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105217

Fait le 21 novembre 2023

2023_03745_VDM - Arrété de mise en demeure de la
Métropole Aix-Marseille Provence relatif a des dépots de
déchets illégaux sur I'avenue Félix Zoccola

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
ses articles L. 2212-2, L. 2212-4 et L. 2224-17.

Vu l'article L. 541-3 du Code de 'Environnement,

Vu le Rapport réalisé par la Direction de la Police Municipale et de
la Sécurité en date du 17/11/2023,

Considérant le défaut d’entretien de la voirie métropolitaine Avenue
Félix Zoccola, la négligence répétée des services de collecte ayant
conduit a la constitution et au développement d’'un dépét illégal de
déchets sur une distance d’environ 300 metres,

Considérant que la nature des déchets est variée et que l'on y
retrouve notamment des ordures ménageéres,

Considérant que les tas de déchets sont dispersés en plusieurs
foyers dont nombre d’entre eux ont déja pris feu et engendré
d’'importants dégats autour de ces dépbts,

Considérant les risques aggravés portés a la salubrité publique
pour les riverains du fait de la présente situation d’insalubrité de
'avenue Félix Zoccola, de la prolifération de nuisibles, de la
contamination microbienne ainsi que des nuisances olfactives,
Considérant qu'en sa qualité de gestionnaire de la collecte des
déchets ménagers et assimilés et d’affectataire de la voirie du
domaine public, la Métropole Aix-Marseille Provence a I'obligation
de faire respecter le réglement de collecte des ordures ménageéres
et assimilées et d’assurer un niveau de sécurité et de salubrité de
nature a prévenir a la survenance de tout sinitre (départ de feu...),
Considérant la carence de la Métropole Aix-Marseille Provence a
mettre fin a cette situation d’insalubrité et d’insécurité pour les
riverains et usagers,

Considérant I'augmentation prévisible du volume des déchets, le
niveau de sécurité et d’hygiéne de l'avenue va continuer a se
dégrader alors qu’elle présente d’ores et déja a ce jour un niveau
de risque incompatible avec la sécurité et la salubrité publiques,

Article 1 Afin de prévenir toute aggravation des désordres et de
rétablir I'ordre public, et aprés constaté la situation d’insécurité et
d’insalubrité de I'avenue Félix Zoccola, il est décidé d’enjoindre a
la Métropole Aix-Marseille Provence de faire procéder en urgence
a l'enléevement des déchets et au nettoyage d'avenue. En cas
d’inaction de la Métropole Aix-Marseille Provence, la Commune
procédera d’office a I'enlévement des déchets et au nettoyage des
lieux.

Article 2 Madame la Directrice Générale des Services est chargée
de veiller a I'exécution du présent arrété qui sera transmis au
contréle de légalité, notifié et publié.

Article 3 Le présent arrété peut faire I'objet d’un recours devant le
Tribunal administratif dans un délai de deux mois a compter de la
date de sa notification ou de sa publication.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03746_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Marché des fétes de fin d'année 2023 -
Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la Ville de
Marseille - du 2 décembre 2023 au 7 janvier 2024 - bas
Canebiére et place Général De Gaulle - 202301913

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu I'Appel a manifestation d'intérét intitulé « Appel a candidatures
en vue de I'occupation temporaire du domaine public dans le cadre
du Marché des fétes de fin d’'année 2023 de la Ville de Marseille
pour des activités artisanales et commerciales » publié le 17
octobre 2023,

Vu les conclusions de I'Appel a manifestation d'intérét intitulé «
Appel a candidatures en vue de l'occupation temporaire du
domaine public dans le cadre du Marché des fétes de fin d’'année
2023 de la Ville de Marseille pour des activités artisanales et
commerciales » publié le 17 octobre 2023, présentées le 16
novembre 2023,

Vu la demande présentée le 2 novembre 2023 par : La Direction
de 'Espace Public et de la Mobilité de la Ville de Marseille — Pble
Espace Public, domiciliée au : 33 A rue Montgrand — 13233
Marseille Cédex 20, représentée par : Monsieur Roland CAZZOLA
Conseiller Municipal,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant qu’il existe une trés forte volonté de la Ville de
Marseille a promouvoir, les actions a caractere solidaire,
humanitaire et caritatif portées par le tissu associatif local, au sein
du Marché des fétes de fin d’année,

Considérant que le Marché des fétes de fin d’année organisé par
la Ville de Marseille en 2023, présente un caractere d’intérét public
local,

Article 1 La Ville de Marseille installera le Marché des fétes de fin
d’année 2023 sur le bas de la Canebiere et la place du Général De
Gaulle, conformément au descriptif suivant et aux annexes jointes :
Sur le bas canebiére (entre la rue Beauvau et la rue Saint
Ferréol) : 38 cabanons en bois de 4m x 2m réservés aux activités
artisanales et commerciales, aux activités associatives et aux
actions promotionnelles de la Ville de Marseille, 2 cabanons en
bois de 3m x 2m pour I'organisation technique, 2 cabanons en bois
de 2m x2m pour le gardiennage, 2 portiques lumineux, des
décorations et des illuminations, une sonorisation, des sapins, des
toilettes seches et des annexes techniques . Sur la place du
Général De Gaulle : 12 cabanons en bois de 4m x 2m réservés
aux activitéts artisanales et commerciales, aux activités
associatives, des décorations et des illuminations, une
sonorisation, des sapins et des annexes techniques. Au total, 46
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cabanons de 4m x 2m sont réservés aux activités artisanales et
commerciales. Avec la programmation ci-aprés : Montage : du 20
novembre 2023, 6h au 2 décembre 2023, 10h30 Manifestation : du
2 décembre 2023 au 7 janvier 2024 inclus, tous les jours de 10h30
a 20h sauf les vendredis et samedis de 10h30 a 21h sans aucun
acces pour les véhicules. Démontage : du 8 janvier 2023, 6h au 12
janvier 2024, 19h Tous les candidats admis a occuper un
emplacement sur le Marché des fétes de fin d’année 2023, au titre
de I'Appel a manifestation d’intérét susvisé, sont autorisés a ne
vendre uniquement que les produits pour lesquels ils ont été
retenus. Le Marché des fétes de fin d’année 2023 sera installé
par : La Direction de 'Espace Public et de la Mobilité de la Ville de
Marseille — Pble Espace Public, domiciliée au : 33 A rue Montgrand
— 13233 Marseille Cédex 20, représentée par : Monsieur Roland
CAZZOLA Conseiller Municipal. En cas de tout événement non
prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement
de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre 'accés a la voie cyclable, aux fagades, aux bouches
et poteaux d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille, devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Les exploitants économiques qui participent a cette
manifestation devront justifier de leur qualité de commercgants,
artisans ou producteurs et se munir d'une attestation d'assurance a
responsabilité civile. D’autre part, ils seront seuls responsables des
dommages de toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion
de l'exécution de la présente autorisation. En outre, ils seront
tenus de régler les droits dus au titre de I'occupation du domaine
public, calculés conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Le montant de ces droits est détaillé ci-apres :
code 603 : montage de dossier administratif pour AOT, 1ére
installation, cent un euros et cinquante centimes (101,50 €) ; code
196 : droit de place Marché /m?/durée de la manifestation, trente et
un euros et soixante huit centimes (31,68€) ; code 196 A : mise a
disposition cabanon /unité/forfait durée de la manifestation, trois
mille cent soixante huit euros et deux centimes (3168,02€) ; code
110 B : forfait d’électricité HC (haute consommation) / forfait jour /
trois euros (3€) ; Pendant toute la période de I'occupation montage
et démontage inclus . Cette redevance devra étre acquittée auprés
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dés présentation
du titre de recette émis a cet effet, par la Direction de I'Espace
Public et de la Mobilité de la Ville de Marseille.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance responsabilité civile a garantie illimitée garantissant
tout dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens.

Article 6 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou stationner sur les
grilles de ventilation du parc.

Article 7 L'organisateur doit respecter les régles de charge compte
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan
de surface avec le tableau des hypothéses de charges admissibles
(1daN = 1,02 Kg), ci aprés. Les charges peuvent étre autorisées
jusqu'a 2 tonnes par m2 La zone ou la charges doit rester
inférieure a 250Kg/m?, correspondant a I'emplacement des grilles
d'aération, doit étre protégée par des potelets.

Article 8 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 9 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- tous les occupants devront maintenir les lieux en constant état de
propreté. A ce titre, ils seront notamment tenus d'assurer, le
ramassage, le tri, le conditionnement et le transport de la totalité
des déchets et rejets, toutes natures confondues, produits a
'occasion de leurs activités. Tout vidage des fluides ( huiles de
friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau pluvial ou caniveaux est
formellement interdit. Par ailleurs, Il'utilisation des sacs et des
contenants plastiques a usage unique est strictement interdite,
sauf si ils sont compostables de maniére domestique ou biosourcé.
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres.

Article 10 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 11 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 12 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 13 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 14 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03747_VDM - arrété portant réglementation du marché
des fétes de fin d’année 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
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usage unique,

Vu le décret n® 2022-452 du 30 mars 2022 relatif a I'interdiction de
I'utilisation sur le domaine public en extérieur de systemes de
chauffage ou de climatisation,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu I'Appel a manifestation d'intérét intitulé « Appel a candidatures
en vue de I'occupation temporaire du domaine public dans le cadre
du Marché des fétes de fin d’'année 2023 de la Ville de Marseille
pour des activités artisanales et commerciales » publié le 17
octobre 2023,

Considérant la volonté de la Ville de Marseille d’organiser, en
2023, un Marché de fin d’année sur le territoire de la commune,
favorisant la promotion des métiers d’art et de l'artisanat local et
des activités commerciales, sur le théme des fétes de fin d’année,
Considérant qu’il importe de réglementer le Marché des fétes de
fin d’année 2023 afin d’assurer le bon ordre, la sécurité, la
tranquillité et la salubrité publiques,

Considérant qu’il y a également lieu de définir les modalités
d’organisation et de fonctionnement du Marché des fétes de fin
d’année de la Ville de Marseille 2023,

Considérant qu'il convient d'assurer le bon déroulement de cette
manifestation,

Considérant I'ensemble des dispositions prévues par I' Appel a
manifestation d'intérét susvisé.

Article 1 Organisation générale La Ville de Marseille organise un
Marché de fin d’année sur le bas de la Canebiére et la place du
Général De Gaulle afin de soutenir les métiers d’art, de I'artisanat
local et les activités commerciales sur le théme des fétes de fin
d’année. Plus précisément, ce marché accueillera le public du
samedi 2 décembre 2023 au dimanche 7 janvier 2024 inclus ,
selon la programmation suivante : Tous les jours de 10h30 a 20h
sauf les vendredis et samedis de 10h30 a 21h. Les exposants
devront étre présents pendant toute la durée du Marché.
Néanmoins, ces derniers pourront se faire représenter par une ou
plusieurs personne(s) agréée(s) de leur choix et ce, durant tout ou
partie de la durée de l'occupation.

Article 2 Conditions de participation Le présent Marché est réservé
a la promotion des métiers d’art et de I'artisanat local et a I'activité
commerciale, sur le théme des fétes de fin d’année. Ont été
habilités a participer, sur le fondement des critéres définis au sein
de I'Appel a manifestation d’intérét susvisé : Les artisans et les
commergants qui proposent a la vente, des produits en lien direct
avec le théeme des fétes de fin d’année, a I'exclusion de tout
produit, composant et support dont l'origine provient d’une
fabrication et d'une diffusion a grande échelle ; Il accueille, en
outre, des associations ceuvrant dans les domaines de la
solidarité, de I’ humanitaire et du caritatif, en lien direct avec la Ville
de Marseille.

Article 3 Nombre et caractéristiques des emplacements mis a
disposition La Ville de Marseille met a disposition, sur la zone bas
Canebiére et de la Place du Général De Gaulle : * au maximum, 46
emplacements pour les activités artisanales et commerciales avec
les caractéristiques suivantes, par emplacement :

- un cabanon en bois de teinte naturelle, longueur 4m et largeur
2m disposant d’'une alimentation électrique de 2500 W, d’une
ouverture en fagade du public a I'aide de deux auvents sur bras
mécaniques autobloquants, d'une tablette de vente rabattable,
d’une porte d’acces avec fermeture par cadenas (non fourni), d’'un
convecteur électrique, d’un extincteur eau et additif de classes A et
B et d’'une décoration extérieure. + au maximum 8 emplacements
pour les activités associatives, avec les caractéristiques suivantes,
par emplacement :

- un emplacement de 4 m? au sein d’'un cabanon en bois de teinte

naturelle, longueur 4m et largeur 2 m, disposant d’une alimentation
électrique de 2500 W , d’une ouverture en fagade du public a I'aide
de deux auvents sur bras mécaniques autobloquants, d’'une
tablette de vente rabattable, d’'une porte d’accés avec fermeture
par cadenas (non fourni), d'un convecteur électrique, d’un
extincteur eau et additif de classes A et B et d’une décoration
extérieure, par emplacement.

Article 4 Répartition des emplacements La répartition des
emplacements sera assurée par la Ville de Marseille, afin de
garantir la sécurité, 'harmonie et le bon déroulement du Marché.
Aucun changement ne sera accepté sans un accord express de
I’Administration.

Article 5 Tenue de I'emplacement et habillage des installations
L'emplacement et I'ensemble du matériel utilisés pour la
constitution du stand seront placés sous I'entiére responsabilité de
I'exposant. L'exposant s’engage a installer une décoration sur le
théme des fétes de fin d’année. A cet égard, I'exposant veillera
notamment a installer du matériel conforme aux normes en
vigueur, de qualité, en adéquation avec sa production et
I'environnement direct lié a I' emplacement sur lequel il est autorisé
a exercer son activitt. Le matériel de stockage devra étre
soigneusement rangé et placé en dehors de la vue de la clientele
afin de ne pas compromettre la décoration soignée du stand de
vente.

Article 6 Produits mis a la vente Les exposants ont I'obligation de
respecter les lois et réglements en vigueur relatifs aux produits mis
a la vente et d’assurer 'affichage des prix. Il est interdit de vendre
des marchandises autres que celles mentionnées dans
lautorisation. En cas de non-respect de ces dispositions,
l'autorisation pourrait étre retirée et le contrevenant exclu de la
manifestation sans indemnité. Dans cette hypothése, le montant
de la redevance due par I'éventuel occupant écarté lui sera indiqué
en tenant compte de sa situation.

Article 7 Circulation et Stationnement Les mesures de police de la
circulation et du stationnement devront étre scrupuleusement
respectées. Les accés aux véhicules de police et de secours
devront étre laissés libres. Le stationnement des véhicules des
exposants ne sera pas autorisé a proximité des emplacements
pendant toute la durée douverture au public du Marché, a
I'exception d’ une durée limitée a 20 minutes maximum, entre 7h et
9h a I'occasion du réassort des marchandises.

Article 8 Propret¢é du Marché et démarche écoresponsable
Pendant toute la durée du Marché, une attention particuliere sera
demandée a I’ exposant afin de maintenir propre son stand et ses
abords. A ce titre, il sera notamment tenu d’assurer le ramassage,
le tri, le conditionnement et le transport de tous types de déchets et
rejets produits a I'occasion de son activité. Tout vidage des fluides
( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau pluvial ou
caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, I'utilisation des
sacs et des contenants plastiques a usage unique est strictement
interdite, sauf si ils sont compostables de maniére domestique ou
biosourcé. De plus, les exploitants veilleront également a limiter
leur consommation électrique dans le cadre d'une démarche de
sobriété énergétique. De ce fait, les exposants s’engagent a ne
pas utiliser d’autre systeme de chauffage que celui mis a
disposition, a savoir ; un convecteur électrique.

Article 9 Obligations des exposants Les exposants sont tenus de
souscrire un contrat d’assurance responsabilité civile a garantie
illimitée, garantissant tout dommage pouvant étre causé aux
personnes et aux biens avec une clause de renonciation a
'encontre de la Ville de Marseille. Pour rappel, les exposants
devront étre présents pendant toute la durée du Marché et devront
respecter les horaires d’ouverture et de fermeture au public, ainsi
que les horaires de montage, réapprovisionnement et démontage
des chalets. En période de montage :

- le mardi 28 novembre 2023 de 8h a 14h, accueil des participants
pour la mise a disposition des cabanons, sans aucun véhicule ;

- le mardi 28 novembre 2023 de 14h a 19h, avec accés des
véhicules pour le démarrage des installations a lintérieur des
cabanons ; La durée du stationnement du véhicule , par occupant
est limitée a 20 minutes, au maximum.

- du mercredi 29 novembre au vendredi 1er décembre 2023 de 7h
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a 19h, avec accés des véhicules pour la poursuite des installations
des cabanons. La durée du stationnement du véhicule, par jour et
par occupant est limitée a 20 minutes, au maximum. En période
d’ouverture au public : du samedi 2 décembre 2023 au dimanche 7
janvier 2024 inclus, de 10h30 a 20h tous les jours sauf les
vendredis et samedis de 10h30 a 21h sans aucun accés pour les
véhicules. Le réapprovisionnement des cabanons pourra étre
effectué a partir de 7h jusqu’a 10h30, avec un accés des véhicules
autorisé uniquement entre 7h et 9h selon les conditions suivantes :
-les jours pairs pour les occupants disposant d’'un numéro de
cabanon pair . La durée du stationnement du véhicule, par
occupant, pour ces journées est limitée a 20 minutes, au
maximum. -les jours impairs pour les occupants disposant d'un
numéro de cabanon impair . La durée du stationnement du
véhicule, par occupant, pour ces journées est limitée a 20 minutes,
au maximum. En période de démontage :

- le lundi 8 janvier 2024 de 7h a 19h, avec accés des vehicules
pour le démontage des installations a l'intérieur des cabanons ; La
durée du stationnement du véhicule , par occupant est limitée a 20
minutes, au maximum.

- le mardi 9 janvier 2024 de 8h a 12h pour la restitution des
cabanons, sans aucun véhicule. Le stationnement des véhicules
en dehors des périodes de montage, réapprovisionnent et
démontage reste a la charge de l'occupant. Par ailleurs, les
exploitants seront strictement tenus de se conformer aux
consignes de sécurité émises par la Ville de Marseille ou, le cas
échéant, par les autorités de 'Etat. Les modalités de désistement,
sur le seul fondement d'un motif impérieux et diment justifié sont
les suivantes : « avant la période d’ouverture du Marché au public :
seules les demandes envoyées a l'attention de l'organisateur en
LRAR dans les 48 heures suivant la notification individuelle seront
recevables ; * pendant le déroulement du Marché, seules seront
recevables les demandes envoyées a l'attention de I'organisateur
en LRAR, dans les 48 heures aprés la connaissance de
I'impossibilité d’occuper 'emplacement (ou de se faire représenter)
a compter d’'une date fixe. Néanmoins, I'exposant initialement
redevable d'une taxation devra s’acquitter de la totalit¢ de la
redevance due sur toute la période d’occupation. Les dates et
horaires indiqués dans le présent article peuvent étre susceptibles
d’étre modifiés en cas de contrainte survenue pendant le
déroulement du marché. Toutes ces prescriptions sont
susceptibles d’étre modifiées en fonction de I'évolution sanitaire et
des contraintes gouvernementales afférentes, au moment du
déroulement de la manifestation.

Article 10 Droits et obligations de l'organisateur La Ville de
Marseille détermine 'organisation générale du Marché des fétes
de fin d’année et assure son fonctionnement. En cas de fortes
intempéries ou de tout autre événement imprévisible menacant le
bon ordre, la sécurit¢ et la salubrit¢ publiques, perturbant
(notamment s'agissant des manifestations) ou rendant impossible
le déroulement du Marché (notamment pour des motifs sanitaires),
la Ville de Marseille se réserve le droit de procéder a sa fermeture
temporaire ou définitive, aprés information des exposants. La Ville
de Marseille prendra toutes les mesures utiles dans le respect du
présent Reglement afin d'assurer le bon déroulement du Marché.

Article 11 Droit d’occupation temporaire du domaine public
L'occupation du cabanon donnera lieu a la délivrance d'une
autorisation d’occupation du domaine public. Lautorisation est
individuelle et elle est délivrée a titre précaire et révocable. Le
cabanon sera tenu par le titulaire de I'autorisation ou son conjoint
collaborateur ou par un(e) employé(e) muni(e) d'un contrat de
travail en bonne et due forme. En aucun cas le cabanon ne peut
étre loué, sous-loué ou prété.

Article 12 Paiement d'une redevance et calcul du montant
L'occupation temporaire du domaine public sera soumise,
conformément a l'article L.2125-1 du Code général de la propriété
des personnes publiques, a la perception d’'une redevance dont le
montant est calculé, par exposant, a partir des tarifs suivants
(extraits de la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022):
* pour les emplacements réservés aux activités artisanales et
commerciales : code 603 : Montage de dossier administratif pour
AOT, 1ere installation, cent un euros et cinquante centimes
(101,50 €) ; code 196 : droit de place Marché /m?/durée de la
manifestation, trente et un euros et soixante huit centimes (31,68€)
; code 196 A : mise a disposition cabanon /unité/forfait durée de la

manifestation, trois mille cent soixante huit euros et deux centimes
(3168,02€) ; code 110 B Forfait d'électricit¢ HC (haute
consommation) / forfait jour / un trois euros (3€) ; Pendant toute la
période de I'occupation montage et démontage inclus . ¢ pour les
emplacements réservés aux activités associatives : aucun
paiement de redevance ne sera exigé compte tenu de la nature
des activités réalisées. Le paiement de la redevance, par titre de
recette émis par le Trésor public pour le compte de la Ville de
Marseille, sera exigé a la fin du déroulement du Marché des fétes
de fin d’année 2023 et pour toute la durée de I'occupation, méme
en cas d’absence doccupation temporaire du cabanon, pour
quelque motif que ce soit, provenant de I'occupant ou de son / ses
représentant(s).

Article 13 Sanctions Le non-respect des dispositions énoncées
dans le présent Réglement, diment constaté par un agent
assermenté, donnera lieu au retrait immédiat de I'autorisation
accordée, sans versement d’aucune indemnité de quelque nature
que ce soit. Le montant de la redevance due par I'éventuel
occupant écarté lui sera indiqué en tenant compte de sa situation.

Article 14 Publicité de I'arrété la Directrice Générale des Services
par intérim sera chargée de I'exécution du présent arrété qui sera
affiché, publié au Recueil des actes administratifs et transmis au
contréle de légalité.

Article 15 Recours contentieux Le présent arrété pourra faire I'objet
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de
Marseille, sis 31 rue Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de
deux mois a compter de sa date de publication.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03750_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - journée internationale de lutte contre le VIH
- association aides - place des marseillaises - 1er décembre
2023 - 202302020

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 21 novembre 2023 par : |'association
AIDES, domiciliée au : 3, Bd Longchamp — 13001 Marseille,
représentée par : Madame Sarah LABLOTIERE Responsable
légale,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
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publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Considérant que la journée internationale de lutte contre le VIH
présente un caractére d’'intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une
unité mobile de santé de type véhicule utilitaire Renault Master, 2
oriflammes floquées et une table, sur la place des marseillaises
(13001), le 1er décembre 2023 de 10h a 19h (montage et
démontage inclus), conformément au plan ci-joint. Ce dispositif
sera installé dans le cadre de la journée internationale de lutte
contre le VIH par : l'association AIDES, domiciliée au : 3, Bd
Longchamp — 13001 Marseille, représentée par : Madame Sarah
LABLOTIERE Responsable Légale. Les installations ne devront, le
cas échéant, en aucun cas géner ou perturber linstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a I'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique

est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03751_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - France-Angleterre Para Rugby Xl -
Fédération Frangaise de Rugby a Xlll - parvis du palais des
sports - 25 novembre 2023 - F202302000

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,
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Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 17 novembre 2023 par : la Fédération
Frangaise de Rugby a Xlll, domiciliée au : 46 route minervaise
11000 CARCASSONNE, représentée par Monsieur Xavier
VASSON Président,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le
dispositif suivant sur le parvis du Palais des Sports (13009),
conformément aux plans ci-joints : des plots et des fauteuils
roulants en déambulation. Selon la programmation suivante :
Manifestation : le 25 novembre 2023 de 8h a 18h montage et
démontage inclus. Ce dispositif sera installé dans le cadre de «
France-Angleterre Para Rugby XIIl » par : La Fédération Frangaise
de Rugby a XIlll, domiciliée au : 46 route minervaise 11000
CARCASSONNE, représentée par : Monsieur Xavier VASSON
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun
cas géner ou perturber l'installation, I'exploitation et le nettoyage
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants,
des marchés et des opérations événementielles déja présents sur
le site. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette

redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue

109/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03752_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public — cantine "le chat" - Elephant story — 13012 —
du 29 novembre au 5 décembre 2023 - 202301981

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 14 novembre 2023 par : La société
Elephant Story, domiciliée au : 5 -7 rue de Milan — 75009 Paris,
représentée par : Monsieur Jérémy MAUDUY Régisseur Général,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage du n°39 rue de [Aiguillette jusqu'au
croisement chemin de I'Ourdisseuse (13012), du 29 novembre
2023, 12h au 5 décembre 2023, 20h, conformément au plan ci-
joint. Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage de la
série « Le chat », par : La société Elephant Story, domiciliée au : 5
-7 rue de Milan — 75009 Paris, représentée par : Monsieur Jérémy
MAUDUY Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas
échéant, en aucun cas géner ou perturber [linstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 527,80 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 7 jours
Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€
Cette redevance devra étre acquittée aupres de la Recette des
Finances Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette
émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité
de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.
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Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03753_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - fétes de fin d'année - Ville de Marseille —
place Bargemon — du 2 décembre 2023 au 7 janvier 2024 —
202301962

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 13 novembre 2023 par : la Ville de
Marseille, domiciliée : Quai du port — 13233 Marseille cedex 20,
représentée par Monsieur le Maire de Marseille ou son
représentant,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que les animations des fétes de fin dannée
organisées par la Ville de Marseille en 2023, présentent un
caractére d’intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Villeneuve
Bargemon, le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 2
chalets de 6m x 2m, un chalet de 3m x 2m, une patinoire de
200m?, une piste de luge de 25m x 5m, une sonorisation, des
décorations, des sapins et des annexes techniques. Avec la
programmation ci-aprés : Montage : du 24 novembre 2023, 7h30
au 1er décembre 2023, 17h pour les chalets, les décorations, les
sapins et les annexes techniques du 11 décembre 2023, 6h au 15
décembre 2023, 20h pour la patinoire et la piste de luge
Manifestation : du 2 décembre 2023 au 7 janvier 2024, de 10h a
19h voire jusqu’a 21h en nocturne, selon les besoins de
I'organisation. Ouverture de la patinoire et de la piste de luge le 16
décembre 2023, jusqu’au 7 janvier 2024. Démontage : du 7 janvier
2024, 21h30 au 12 janvier 2024, 19h. Ce dispositif sera installé
dans le cadre des animations des fétes de fin d’'année 2023 par : la
Ville de Marseille, domiciliée : Quai du port — 13233 Marseille
cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire de Marseille ou son
représentant. En cas de tout événement non prévisible susceptible
d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la
programmation et sans que cela nécessite I'adoption d’'un nouvel
arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille, devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est
limitée a 0,800 tonnes/m>.

Article 8 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
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pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 9 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 10 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 11 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 12 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 13 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03754_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - cantine la mer au loin - Barney production
— chemin de l'armée d’Afrique - 27 novembre 2023 -
202301985

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller

Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 14 novembre 2023 par : La société
Barney production, domiciliée au : 17 rue Pali-Kao - 75020 Paris,
représentée par : Monsieur Max BESNARD Régisseur Général,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde I'autorisation d'installer une
cantine de tournage sur le chemin de 'Armée d’Afrique (13010), le
27 novembre 2023 de 7h a 18h, conformément au plan ci-joint. Ce
dispositif sera installé dans le cadre du tournage de la série « La
Mer au Loin », par : La société Barney production, domiciliée au :
17 rue Pali-Kao - 75020 Paris, représentée par : Monsieur Max
BESNARD Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas
échéant, en aucun cas géner ou perturber [Tlinstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, 'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a lissue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 162,40 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 1 jour
Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€
Cette redevance devra étre acquittée aupres de la Recette des
Finances Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette
émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité
de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.
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Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03755_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Bilan de mi-mandat - Ville de Marseille —
place placide caffo — 25 novembre 2023 — F202302017

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment

l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 25 novembre 2023 par : La Ville de
Marseille, domiciliée : 3 rue de la prison — 13233 Marseille cedex
20, représentée par : Monsieur le Maire de Marseille ou son
Représentant,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le « Bilan de mi-mandat », organisé par la Ville de
Marseille, présente un caractére d’intérét public local,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Placide Caffo
(13003), le dispositif suivant : 1 tente, 2 tables, 6 chaises et 10
chaussettes de barriéeres. Avec la programmation ci-aprés
Montage : le 25 novembre 2023 de 7h a 10h Manifestation : le 25
novembre 2023 de 10h a 13h Démontage : le 25 novembre 2023
de 13h a 15h. Ce dispositif sera installé dans le cadre du Bilan de
mi-mandat par : La Ville de Marseille, domiciliée au : 3 rue de la
prison — 13233 Marseille cedex 20, représentée par : Monsieur le
Maire de Marseille ou son Représentant. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle par la Ville de Marseille devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
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garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 23 novembre 2023

2023_03762_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 385 boulevard National
13003 Marseille - Métropole d'Aix-Marseille-Provence -
compte n°105133 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les

articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 19
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1489 déposée le 19 octobre 2023 par
Métropole d’Aix-Marseille- Provence domiciliée 2B boulevard J
Saade — Quai d’Arenc Tour la Marseillaise 13002 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au
385 boulevard National 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant I'arrété n° T2304908 de la Ville de Marseille, Direction
de la Mobilit¢é et du Stationnement, Service Réglementation,
Division Arrétés Temporaires, 11 rue des Convalescents, 13233
Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en date du 13 octobre
2023,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Métropole
d’Aix-Marseille- Provence lui est accordé aux conditions suivantes
et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux
seront réalisés a |'aide d'un échafaudage de pied du 13/11/2023 au
13/12/2023 aux dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur
11,50 m, saillie 0,80 m a compter du nu du mur. Le dispositif ainsi
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin
de permettre d’'une part, le libre passage des piétons sous et
devant l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre
accés au batiment culturel. Il sera, en outre, entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes séches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barriéres, étais, échafaudages, dépdts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
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I'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par procés verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105133

Fait le 28 novembre 2023

2023_03763_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 93 boulevard Baille 13005
Marseille - Cabinet NERCAM - compte n°105223 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n°® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 20231600 déposée le 17 novembre 2023 par
Cabinet NERCAM domicilié 113 rue de Rome 13006 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 113
rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.

Considérant I'arrété de non opposition a une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 22 20241P0 et ses prescriptions en date
du 20 juin 2022,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet
NERCAM lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés a l'aide d'un échafaudage de pied du 04/12/2023 au
19/02/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 9 m, hauteur 25
m, saillie 1 m a compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2 m. Le
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement
étanches afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons
sur le trottoir, devant I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre
part, le libre accés aux commerces et a I'entrée de I'immeuble situé
en rez-de- chaussée. |l sera, en outre, entouré de filets de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou
projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
un ravalement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilit¢ des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
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mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105223

Fait le 28 novembre 2023

2023_03764_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 135 rue Auguste Blanqui -
angle rue Saint Pierre 13005 Marseille - NEXITY LAMY -
compte n°105221 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n® 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n°® 2023/1598 déposée le 17 novembre 2023 par
NEXITY LAMY domiciliée 22 rue Léon Paulet 13008 Marseille,
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au
135 rue Auguste Blanqui — angle rue Saint Pierre 13005 Marseille
qu'il y a lieu d'autoriser.

Article 1 Le permis de stationnement demandé par NEXITY LAMY
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'un
échafaudage de pied du 06/12/2023 au 22/12/2023 aux
dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 12 m, saillie 0,80 m
a compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2 m. Le dispositif ainsi
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin
de permettre d’une part, le libre passage des piétons sur le trottoir,
devant l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre
acceés aux commerces et a I'entrée de I'immeuble situé en rez-de-
chaussée. |l sera, en outre, entouré de filets de protection afin
d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit,

notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations
devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les précautions
devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des usagers du domaine public. Les travaux concernent un
ravalement de la fagade a l'identique.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilitt des engins de
secours aux baies des facades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Des I'achevement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de I'année en cours si un ou plusieurs
commerces se ftrouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son titulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9éme groupe de CRS,

116/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105221

Fait le 28 novembre 2023

2023_03765_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 5-7 rue Espérandieu 13001
Marseille - Madame BERTRAND - compte n°105220 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part |'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n°® 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour 'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n°® 2023/1597 déposée le 16 novembre 2023 par
Madame Annie BERTRAND domiciliée 7 rue Espérandieu 13001
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 5-7
rue Espérandieu 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant I'arrété de non opposition a une déclaration préalable
d’'une maison individuelle n° DP 013055 23 00699P0 et ses
prescriptions en date du 27 février 2023 (date de dép6t),
Considérant l'avis de I'Architecte des Batiments de France et ses
prescriptions en date du 8 mars 2023,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Annie
BERTRAND domiciliée 7 rue Espérandieu 13001 Marseille, lui est
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'un
échafaudage de pied du 15/12/2023 au 15/03/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 10,50 m, saillie 0,80
m a compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi sera muni de
ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre d’'une
part, le libre passage des piétons sur le trottoir, sous I'échafaudage
en toute sécurité, et d'autre part, le libre acces aux commerces et
a l'entrée de limmeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en
outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde- corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera
correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment a ses
extrémités. L'accés aux réseaux et canalisations devra étre libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront étre prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent un ravalement.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réservés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,

de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 105220

Fait le 28 novembre 2023
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2023_03778_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 66 rue d'Aubagne 13001
Marseille - FONCIA MARSEILLE - compte n°104250 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part I'article
L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu l'arrété municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant
réglementation des Emplacements Publics et notamment les
articles 37 et suivants,

Vu l'arrété Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant délégation de fonction a Monsieur Roland CAZZOLA,
conseiller municipal délégué a I'espace public,

Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour I'année en cours,

Vu le Réglement Général de Voirie approuvé par le Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,

Vu le Réglement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,

Vu la demande n° 2023/1507 déposée le 23 octobre 2023 par SDC
rue Edouard Alexander ilot 18 chez FONCIA MARSEILLE
domiciliée 13 rue Edouard Alexander — Zac de la Capelette 13010
Marseille,

Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire
I'objet d’'une autorisation,

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 66
rue d’Aubagne 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant I'arrété de non opposition a une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 22 00408P0 en date du 4 avril 2022,
Considérant I'avis de I'Architecte des Batiments de France et ses
prescriptions en date du 8 mars 2022,

Considérant la demande d’autorisation d’accés occasionnel a une
zone piétonne a la division des espaces réglementés n° 51-843,

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SDC rue
Edouard Alexander flot 18 chez FONCIA MARSEILLE lui est
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés a l'aide d'un
échafaudage de pied du 06/11/2023 au 02/02/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 10,10 m, hauteur 15 m, saillie
0,80 m a compter du nu du mur. Le dispositif ainsi établi sera muni
de ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre
d'une part, le libre passage des piétons devant et dessous
I'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accés aux
commerces et a I'entrée de I'habitation situé en rez-de- chaussée.
Il sera, en outre, entouré de filets de protection étanches afin
d'éviter tout risque de chute de pierres ou autres objets divers sur
le domaine public. Il sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit, notamment a ses extrémités. L'accés aux réseaux et
canalisations devra étre libre de jour comme de nuit. Toutes les
précautions devront étre prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
un ravalement et réfection de la toiture.

Article 2 Le présent permis de stationnement devra étre
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra étre utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire.

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas géner la mise en
station des échelles pompier et Il'accessibilité des engins de
secours aux baies des fagades des immeubles ainsi qu'aux
colonnes seches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de
secours réserveés a la lutte contre l'incendie. L'accés aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra étre rendu possible en permanence,
de jour comme de nuit. En ce qui concerne les appareils de
levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro

13233 Marseille Cedex 20.

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en trés
bon état. Dés I'achévement des travaux, la voie publique devra
étre débarrassée des barrieres, étais, échafaudages, dépobts de
matériaux, etc. et étre remise en parfait état.

Article 5 Ce permis est accordé a titre précaire et révocable. Il sera
périmé de plein droit si les travaux ne sont pas réalisés dans un
délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les conditions visées
a I'nnarticle 1 ne seraient pas remplies ou si la nécessité en était
reconnue dans un but d'utilité publique.

Article 6 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des travaux entrainant des restrictions de circulation ou de
stationnement prescrite par arrété municipal et hormis dans les cas
d'urgence signalés par les services municipaux compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou a proximité
immédiate.

Article 7 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location entrainera la révocation. Son ftitulaire est
responsable tant vis-a-vis de la Collectivité représentée par le
signataire que vis-a-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
I'installation de ses biens mobiliers.

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de I'Avis des
Sommes a Payer. Il devra également justifier d'une attestation
d'assurance.

Article 9 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'‘en est pas fait usage aux dates prévues d'installation
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment
dans le cas ou les conditions visées aux articles 2 a 6 ne seraient
pas remplies.

Article 10 Les infractions aux dispositions du présent arrété seront
constatées par proces verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois.

Article 11 Conformément a l'article R.421-1 a R.421-5 du code de
Justice Administrative, le présent arrété pourra faire I'objet d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille —
24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux mois a
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est rappelé que le recours en annulation n'étant pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrété.

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9eéme groupe de CRS,
Monsieur le conseiller municipal délégué a I'espace public, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent
arrété. Compte : N° 104250

Fait le 28 novembre 2023

2023_03780_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - cantine la mer au loin - Barney production
— avenue du Prado — du 29 novembre au 8 décembre 2023 -
202301998

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
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alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment I'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 16 novembre 2023 par : La société
Barney production, domiciliée au : 17 rue Pali-Kao - 75020 Paris,
représentée par : Monsieur Max BESNARD Régisseur Général,
Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire 'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde Il'autorisation d'installer une
cantine de tournage sur le terre-plein du n°160 avenue du Prado
jusqu’'au croisement de la rue Daumier (13008), du 29 novembre
2023, 7h au 8 décembre 2023, 18h, conformément au plan ci-joint.
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage de la série «
La Mer au Loin », par : La société Barney production, domiciliée au
: 17 rue Pali-Kao - 75020 Paris, représentée par : Monsieur Max
BESNARD Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas
échéant, en aucun cas géner ou perturber Tlinstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 710,50 Euros, détaillé ci-

aprés: Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 10
jours Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT -
101,50€ Cette redevance devra étre acquittée auprés de la
Recette des Finances Marseille Municipale, dés présentation du
titre de recette émis a cet effet, par la Direction de I'Espace Public
et de la Mobilité de la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie ilimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualit¢é des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivréee a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d'usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
I'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d'aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.
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Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03781_VDM - Arrété portant occupation temporaire du
domaine public - Cher Pére Noél Lancement des fétes de fin
d'année - Ville de Marseille — place Bargemon et vieux-port —
2 décembre 2023 — 202301980

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiéne des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 14 novembre 2023 par : la Ville de
Marseille, domiciliée : Quai du port — 13233 Marseille cedex 20,
représentée par Monsieur le Maire de Marseille ou son
représentant,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le lancement des fétes de fin d’année organisé
par la Ville de Marseille en 2023, présente un caractere d’intérét
général,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur les sites ci-dessous, le
dispositif suivant, conformément au plan ci-joint :

- Quai d’honneur du Vieux-port : une sonorisation et des annexes
techniques

- Place Bargemon : une sonorisation, un autobus a impériale et
des annexes techniques

- Quai de la fraternité du Vieux-port : une déambulation et des
annexes techniques Avec la programmation ci-apres : Montage : le
2 décembre 2023 de 6h a 18h Manifestation : le 2 décembre 2023
de 18h30 a 21h Démontage : le 2 décembre 2023 de 21h a 23h59
Ce dispositif sera installé dans le cadre du lancement des fétes de
fin d’année par : la Ville de Marseille, domiciliée : Quai du port —
13233 Marseille cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire de
Marseille ou son représentant. En cas de tout événement non
prévisible susceptible d’'empécher ou d’assurer le bon déroulement
de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite

I'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 Les participants devront répondre aux obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des régles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- I'installation ne doit en aucun cas géner le passage des engins de
lutte contre I'incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusgqu’au plan d’eau,

- la largeur minimale libre de tout encombrement doit étre de trois
(3) metres,

- la sortie de station de métro du Vieux Port doit étre libre afin de
ne pas géner I'évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,

- veiller a ce que les emprises ne génent pas la giration des engins
de secours et de lutte contre I'incendie en une seule manceuvre,
pour permettre les opérations de secours,

- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme
de nuit, 'accés des secours aux regards techniques (en particulier,
eau, gaz, électricité), y compris en fagades d'immeubles,

- laisser libre l'accés aux immeubles voisins et préserver la
tranquillité des riverains,

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille, devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est
limitée a 0,800 tonnes/m>.

Article 8 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 9 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 10 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement

120/219



Recueil des actes administratifs N°705 du 01-12-2023

étre respectées.

Article 11 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 12 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Frangois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 13 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03782_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - vente de sapins de Noél - M. LERDA Patrick
- boulevard michelet face lieu dit la cravache - du 2 au 24
décembre 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code Pénal,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le Code du Travail,

Vu le Code de la Sécurité Sociale,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu l'appel a candidature pour des emplacements réservés a la
vente de sapins de Noél, publié en octobre 2023 et ses
conclusions présentées le 16 novembre 2023,

Vu la demande présentée le 26 octobre 2023 par : M. LERDA
Patrick, domicilié au : Chemin de la Bastide longue — 13013
Marseille,

Considérant que I'organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au

stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire I'objet d’'une autorisation,

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un
stand destiné a la vente de sapins, sur le boulevard Michelet —
face au lieu dit la cravache, surface 8 m 2, conformément au plan
ci-joint . Selon la programmation suivante : Montage : du 2 au 24
décembre 2023 de 7h a 8h Manifestation : du 2 au 24 décembre
2023 de 8h a 20h Démontage : du 2 au 24 décembre 2023 de 20h
a 21h. Ce dispositif sera installé dans le cadre de « la vente de
sapins de Noél » par : M. LERDA Patrick, domicilié au : Chemin de
la Bastide longue— 13013 Marseille. Les installations ne devront, le
cas échéant, en aucun cas géner ou perturber linstallation,
I'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des commerces ambulants, des marchés et des opérations
événementielles déja présents sur le site. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite I'adoption d’un nouvel arrété.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des régles de sécurité, I'organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 L'organisateur devra se conformer aux prescriptions
spécifiques en matiére de sécurité qui lui seront transmises suite
aux avis formulés, a l'issue des commissions agissant dans le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
procés verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 La présente autorisation fera I'objet du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16
décembre 2022. Son montant est de 236,70 Euros, détaillé ci-
aprés: Code 185 Foire aux arbres de Noél, mousse et laurier, par
m? pour la durée de l'occupation - 16,90 € x 8m? Code 603
Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra étre acquittée auprés de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dés présentation du titre de recette émis a
cet effet, par la Direction de I'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de
toute nature pouvant survenir du fait ou a l'occasion de I'exécution
de la présente autorisation. Par ailleurs, le présent arrété est
subordonné a la prise par I'organisateur d’'un contrat d’assurance —
responsabilité civile a garantie illimitée — garantissant tout
dommage pouvant étre causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation a I'encontre de la Ville de
Marseille.

Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractére agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,
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- I'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalit¢é des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniére
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 La présente autorisation est délivrée a titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou I'annuler si I'intérét public I'exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre a aucune indemnité.

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage.

Article 11 Les mesures de police de la circulation et du
stationnement devront étre scrupuleusement respectées.

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, a procéder
a ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 13 Le présent arrété pourra étre suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient a étre constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés.

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
l'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 15 Le présent arrété pourra faire I'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03783_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - cérémonie de la sainte barbe - Bataillon
des Marins Pompiers de Marseille - montée de I'oratoire - 4
décembre 2023 - F202301947

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Reéglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiére et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,

Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au reglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu larrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 8 novembre 2023 par : Le Bataillon
des Marins Pompiers de Marseille, domicilié : Division affaires
Générales Organisation 9 bd de Strasbourg 13233 Marseille,
représenté par : Monsieur Lionel MATHIEU Vice-Amiral,
Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la Cérémonie de la Sainte Barbe du 4 décembre
2023 présente un caractére d’'intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la montée de I'Oratoire
(13006), le dispositif suivant, conformément aux plans ci-joints: un
pupitre, un drapeau, une sonorisation, un porte gerbe, un piquet
d’honneur, un dispositif d’armement, un dispositif de slreté de
'armement. Avec la programmation ci-aprés : Manifestation : le 4
décembre 2023 de 14h a 18h montage et démontage inclus. Ce
dispositif sera installé dans le cadre de la Cérémonie de la Sainte
Barbe par : Le Bataillon des Marins Pompiers de Marseille,
domicilié : Division affaires Générales Organisation 9 bd de
Strasbourg 13233 Marseille, représenté par : Monsieur Lionel
MATHIEU Vice-Amiral. En cas de tout événement non prévisible
susceptible d’empécher ou d’assurer le bon déroulement de la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite I'adoption
d’'un nouvel arrété.

Article 2 Le dispositif devra étre conforme aux prescriptions
suivantes :

- laisser libre l'accés aux fagades, aux bouches et poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,

- toutes les précautions utiles devront étre prises afin d’assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public,
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles
relatives aux personnes a mobilité réduite ou déficientes
visuellement.

Article 3 Les prescriptions spécifiques en matiére de sécurité,
formulées a l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle par la Ville de Marseille devront étre
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, diment constaté par
proces verbal, entrainera la caducité du présent arrété.

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie a titre gratuit.

Article 5 Le présent arrété est subordonné a la prise d’'un contrat
d’assurance — responsabilité civile a garantie illimitée -
garantissant tout dommage pouvant étre causé aux personnes et
aux biens.
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Article 6 Par application de I'arrété préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revét pas de caractere agressif par leur durée, intensité ou
répétition.

Article 7 Dans le cadre de la préservation de la qualité des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra étre
constatée ,

- 'organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus d'assurer, le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets, toutes natures
confondues, produits a I'occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs,
I'utilisation des sacs et des contenants plastiques a usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de maniéere
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de facturer les frais de nettoyage ou de réparation résultant
d'éventuels désordres.

Article 8 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont a la
charge de l'organisateur.

Article 9 Les mesures de sécurité d’'usage ainsi que celles liées a
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
étre respectées.

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un établissement recevant du public. Toute demande
d'organisation de manifestation ne pourra étre acceptée par la Ville
de Marseille qu'a la double condition suivante : 1 - la Commission
de Sécurité compétente devra émettre un avis favorable avant
'ouverture de la manifestation projetée. Plus précisément, un
dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des
plans d’implantations et d’aménagements, devra étre adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité —
Bataillon des Marins Pompiers — Division Prévention — 09,
boulevard de Strasbourg — 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - aprés avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
étre autorisée par la prise d’'un arrété municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de I'article R413-39 du
Code de la construction et de I'habitation.

Article 11 Le présent arrété pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean Francois Leca, 13002, dans un délai de deux mois a compter
de sa date de publication.

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, Monsieur le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait le 28 novembre 2023

2023_03784_VDM - arrété portant occupation temporaire du
domaine public - lettres lumineuses Marseille - Office du
tourisme des loisirs et des congrés de Marseille - quai de la
fraternité - du 28 novembre 2023 au 18 janvier 2024 -
202302038

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment
l'article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’'une part et
I'article L.2213-6 d’autre part,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,

Vu le Réglement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement
Européen et du Conseil relatif a I'hygiene des denrées
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routiere et notamment les articles L.113-2

et R.116-2,

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.442-8,

Vu le Code de la Consommation et notamment I'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en ceuvre de la limitation des sacs en matiéres plastiques a
usage unique,

Vu l'arrété de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhéne du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,

Vu l'arrété N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif a la
réglementation des Emplacements Publics,

Vu l'arrété N°2017_00449 VDM du 18/04/2017 relatif au réglement
des Marchés de la Ville de Marseille,

Vu l'arrété N° 2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions a Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,

Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs d’occupation du domaine public communal pour I'année
2023,

Vu la demande présentée le 24 novembre 2023 par : I'Office du
tourisme des loisirs et des congrés de Marseille, domicilié : 11 la
Canebiére - 13001 Marseille, représenté par : Monsieur Maxime
TISSOT responsable Légal,

Considérant qu’il y a lieu de prendre en compte toutes les
autorisations réglementaires relatives a la circulation et au
stationnement afin d’accéder au site concerné,

Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que l'installation de lettres lumineuses durant les fétes
de fin d’'année 2023, présente un caractere d’intérét général,

Article 1 La Ville de Marseille installera du 28 novembre 2023 au
19 janvier 2024 (montage et démontage inclus), sur le Quai de la
fraternité du Vieux-port, le dispositif suivant, conformément au plan
ci-joint : Un module représentant le mot « Marseille » en lettres
lumineuses de 8,5m de long et 2m de hauteur. Ce dispositif sera
installé par : I'Office du tourisme des loisirs et des congrés de
Marseille, domicilié : 11 la Canebiére - 13001 Marseille, représenté
par : Monsieur Maxime TISSOT responsable Légal. En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empécher ou d’assurer le
bon déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite 'adoption d’'un nouvel arrété.

Article 2 Les participants devront répondre aux obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des regles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-apres :

- I'installation ne doit en aucun cas géner le passage des engins de
lutte contre 'incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusqu’au plan d’eau,

- la largeur minimale libre de tout encombrement doit étre de trois
(3) meétres,

- la sor